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INTRODUCTION GENERALE 

I.PROBLEMATIQUE 

Depuis plus de cinquante ans, il est vrai que la République Démocratique du 

Congo, pays aux potentialités immenses, ne devrait pas, après son accession  à 

l’indépendance, figurer parmi les pays pauvres très endettés de la planète. Si de 

nombreux pays africains en général, et ceux du sud du Sahara en particulier, 

éprouvent des difficultés pour leur décollage économique, les raisons les plus 

avancées sont entre autres, qu’ils n’ont pas assez de ressources naturelles et sont 

confrontés aux diverses calamités naturelles, notamment la présence du désert. 

Cette réalité est loin d’être envisagée en République Démocratique du Congo, 

pays qualifié de scandale géologique du fait de ses multiples ressources agricoles, 

minières, énergétiques, etc. 

L’analyse de la structure de l’économie congolaise laisse entrevoir que 

l’indépendance politique acquise en 1960 n’a pas modifié les articulations et la 

logique qui a gouverné l’économie coloniale. 

En effet, au départ, le secteur moderne de l’économie congolaise est né et s’est 

développé pour répondre aux besoins du marché mondial. Il est donc naturellement 

concentré sur l’exploitation des ressources naturelles particulièrement absentes aux 

pays d’importation : gisements miniers et cultures tropicales.1 La situation actuelle de 

l’économie congolaise s’inscrit aisément dans un schéma de développement 

extraverti caractérisé par les voies de communication et transport tournés vers 

l’extérieur, la production commercialisée qui vise essentiellement le marché extérieur, 

les intrants et le financement qui viennent essentiellement de l’extérieur. 

Avant l’indépendance et particulièrement pendant les années cinquante, le 

pays a connu une croissance rapide, marquée par un bon comportement des 

produits primaires exportés. Il faut toutefois y ajouter une amorce de la diversification 

                                                           
1 A.K. KIONI K., La République Démocratique du Congo face aux défis du 21ème siècle, Hommage à Michel  

NORRO, Academia Bruyant, 2003, P151. 
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des activités, notamment dans le domaine de productions manufacturières orientées 

vers la consommation intérieure (textile, boissons, ciment, etc.). Au moment de 

l’indépendance, cette croissance retrouvée atteignait ses limites et des changements 

profonds devraient être envisagés. 

Après l’indépendance, il appartenait aux scientifiques et dirigeants politiques 

de réfléchir sur le développement du pays de manière à induire des transformations 

structurelles visant l’introversion de l’économie nationale à l’effet de développer un 

marché intérieur. Rien dans ce sens n’a été envisagé, le Congo-Kinshasa est demeuré 

dépendant vis-à-vis de l’extérieur. Et depuis 1960, l’économie congolaise végète dans 

une structure économique désarticulée, désintégrée ; une économie vulnérable 

puisque tournée essentiellement vers l’extérieur.  

Il a été prouvé par des recherches antérieures que le Sous-développement de 

la République Démocratique du Congo s’expliquerait en grande partie par le 

caractère extraverti de son économie et cela se prouverait à travers sa balance 

commerciale déficitaire. 

Partant de ce qui précède, en analysant l’économie congolaise extravertie et 

ses exportations non compétitives, cause de son sous développement, la présente 

étude tentera d’internaliser les externalités en réfléchissant sur l’introversion de 

l’économie congolaise. . 

Paraphrasant le Professeur BAKAFWA K., « … un pays est indépendant 

économiquement lorsque la production nationale est essentiellement tournée vers le 

marché intérieur. C’est-à-dire lorsque la production arrive à couvrir les besoins de la 

population »2. Or l’incapacité du pays à transformer les innombrables ressources 

naturelles dont il dispose, le pousse à vendre du brut à un prix bas pour acheter le 

même produit très cher puisque devenu manufacturé ou fini. 

 

 

                                                           
2 BAKAFWA KWASHIKONA, « Note de cours d’Economie du Tiers Monde », 2ème Graduat, UNIKIN, 2005. 
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Dès lors, cette étude se propose de répondre à la préoccupation suivante : 

Quelles stratégies pourrait-t-on envisager pour transformer la structure de 

l’économie nationale à l’effet de susciter une dynamique interne tout en demeurant 

ouverte à l’extérieur ? 

En clair, il est question de réfléchir sur les possibilités d’introversion de 

l’économie congolaise. 

 

2. HYPOTHESES 

L’hypothèse constitue pour un travail scientifique des réponses provisoires que 

le chercheur se propose quant aux questions soulevées dans la problématique. Dans 

le cadre de cette étude, l’hypothèse ci-dessous peut être émise : 

Le développement ne pourrait être envisagé en République Démocratique du Congo, 

que si des transformations profondes au plan structurel sont entreprises à l’effet de 

promouvoir la production interne et de doter le pays d’une infrastructure de 

transport capable de favoriser l’intégration économique nationale. 

3. METHODES ET TECHNIQUES UTILISEES 

3.1. METHODES 

La recherche scientifique recommande toujours le choix d’une approche 

méthodologique devant guider l’analyse des données, leur interprétation ainsi que la 

systématisation qui en découle. 

Selon ROGER PINTO et Madeleine GRAWITZ, la méthode est l’ensemble 

des opérations intellectuelles par lesquelles une discipline cherche à atteindre les 

vérités qu’elle poursuit, les démontrer et les vérifier.3 

En effet, pour atteindre la vérité nous avons fait recourt aux méthodes 

suivantes : 

                                                           
3 R. Pinto et M. Grawitz, méthodes des sciences sociales, Paris, Dalloz, Tome1, 1964, p.318 
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- La méthode descriptive : Cette méthode nous a été utile dans la présentation 

et la description des données relatives à l’extraversion de l’économie 

congolaise ainsi qu’à la présentation de l’économie du pays. 

- La Méthode Analytico-Comparative : C’est cette méthode qui  nous a  

permis d’analyser et de comparer la période coloniale afin de situer les 

origines de l’économie congolaise moderne et stigmatiser son caractère 

extraverti comparativement à la situation économique actuelle de l’économie  

Congolaise. 

 

3.2. TECHNIQUES : 

La technique est un instrument de la récolte des données sur le terrain 

de recherche.4  

Dans cet ordre d’idée, notre analyse s’est basé sur :  

- La Technique Documentaire : qui nous a conduits aux sources écrites 

notamment les archives, journaux officiels, les encyclopédies et autres travaux 

scientifiques pour la compréhension des notions d’extraversion d’une 

économie. 

- La Technique d’Observation : celle-ci a consistée en une contemplation 

systématique du terrain (la RD. Congo) pour tirer des éléments d’information 

dont on a besoin dans son investigation. 

- Technique de navigation sur Internet : cette technique nous a permis 

d’accéder à certaines bibliothèques numériques ; lesquelles nous ont permis 

d’obtenir certaines informations utiles à notre recherche. 

 

4. CHOIX ET INTERET DU SUJET 

La présente étude comporte aussi bien un intérêt scientifique que pratique. 

                                                           
4 R. Boudon, les méthodes en sociologie, Paris, P.U.F, 1961, p.13  
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Sur le plan scientifique, l’analyse se propose d’enrichir les connaissances 

théoriques dans le domaine de l’économie du développement en insistant sur le rôle 

de l’analyse  et de la compréhension des lois qui dictent le fonctionnement des 

économies extraverties. Ceci permettra non seulement de mieux identifier les goulots 

d’étranglement, mais aussi et surtout, d’élargir d’autres pistes de recherche. 

Sur le plan pratique, l’étude se propose de démontrer qu’une économie 

désintégrée entretient un mécanisme interne de sa propre destruction. 

Dès lors, la présente étude se veut également une interpellation des pouvoirs 

publics quant à la nécessité et à l’urgence de restructurer l’économie nationale pour 

espérer à un développement endogène avec une économie dont l’essentiel de la 

production couvre d’abord les besoins locaux avant d’être exportée. 

Cette étude a comme objectif, celui de contribuer au développement du pays 

à travers les propositions de solution sur les possibilités d’introversion de son 

économie. 

 

5. DELIMITATION DU SUJET DE LA RECHERCHE 

Restreindre le champ d’analyse est l’une des recommandations pour tout 

travail scientifique. Dès lors, la présente étude mérite d’être délimitée dans le temps 

et dans l’espace. 

Dans le temps, cette étude remonte de la période coloniale pour situer les 

origines de l’économie congolaise moderne et stigmatiser son caractère extraverti. 

Dans l’espace, cette étude concerne la République Démocratique du Congo. 

 

6. ETAT DE LA QUESTION  

Après avoir parcouru la littérature traitant des aspects ayant trait à notre sujet 

de recherche, nous avons constaté que les aspects ci-dessous ont été largement 

développés. Il s’agit de : 
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 Jean Coussy a parlé de l’« Extraversion économique et inégalité de puissance. 

Essai de bilan théorique » où il a fait une analyse systématique et critique des 

effets de l’extraversion qui sont considérés comme asymétrique dans les pays 

dominants et dans les pays dominés. A l’issue de cette analyse, les résultats 

confirment que l'extraversion d'un pays développé est une source 

d'enrichissement et de puissance alors que celle d'un pays pauvre est un 

instrument de dépendance durable et de vulnérabilité. Départ ces résultats il 

donne les possibilités et les difficultés de surmonter la dichotomie des études 

d’extraversion.5 

 

 Gabriel MOLA dans son article, « la désindustrialisation de la RDC : facteurs 

explicatifs et perspectives », il essaie de démontrer  les facteurs explicatifs de la 

désindustrialisation de la RDC qui convergent avec les vecteurs de variables 

explicatives de nature économique où il a affiné l’analyse et donc dégager 

quelques perspectives d’ensemble. Delà, il a remarqué que la 

désindustrialisation qui est passé de  6000 industries de 1960 à 2000 est un 

phénomène qui accompagne le processus d’intégration et crée une instabilité 

persistante en RDC6 ; 

 

 LOKOTA EKOT’E dans son œuvre « La crise de l’industrialisation, la 

problématique des activités informelles et perspectives du développement 

endogène en Afrique Subsaharienne : Cas du Zaïre », il établie une 

démarcation d’industries et la prolifération des activités informelles en Afrique 

subsaharienne frein au développement endogène de cette région. En 

particulier, il a remarqué qu’au Congo-Zaïre, le processus de 

« désindustrialisation » qui provoque une réduction de la production 

nationale, explique la malnutrition dans le pays ce qui engendre les activités 

informelles qui freinent le développement du pays7 ; 

 Dans le domaine de la recherche des voies de sortie de la crise du 

développement humain, Sergot Jacob a fait une étude sur le capital humain, 

efficience productive et stratégies paysannes en Haïti où il a remarqué que ce 

                                                           
5
 Coussy Jean. Extraversion économique et inégalité de puissance. Essai de bilan théorique. In: Revue française 

de science politique, 28e année, n°5, 1978   
6 www.acpcongo.com/index.php?option=com_content&view 
7 
http://books.google.co.uk/books/about/La_crise_de_l_industrialisation_la_probl.html?id=c6zuAAAAMAAJ&redi
r_esc=y 

http://www.acpcongo.com/index.php?option=com_content&view
http://books.google.co.uk/books/about/La_crise_de_l_industrialisation_la_probl.html?id=c6zuAAAAMAAJ&redir_esc=y
http://books.google.co.uk/books/about/La_crise_de_l_industrialisation_la_probl.html?id=c6zuAAAAMAAJ&redir_esc=y
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dernier ne semblait pas augurer une sortie de crise. Et pourtant en conclusion, 

le développement humain est une voie de sortie de crise définitive 

indispensable pour enclencher un processus durable de développement8.  

 

Notre étude se propose d’établir une relation de cause à effet entre le sous-

développement du pays et l’extraversion de l’économie en vue de proposer des 

stratégies pour l’introversion de son économie. 

 

7. SUBDIVISION DU TRAVAIL 

Pour bien aérer ce travail, mis à part l'introduction et la conclusion, nous nous 

sommes proposé de le structurer en trois chapitres dont le premier porte sur la revue 

de la littérature, le second sur l’analyse structurelle de l’économie congolaise et le 

troisième et le dernier se propose une réflexion sur l’introversion de l’économie 

congolaise et perspective de développement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
8 books.google.co.uk/books?isbn=274834863X  
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CHAPITRE PREMIER : REVUE DE LA LUTTERATURE 

I.1. L’EXTRAVERSION 

I.1.1. Définition 

Le mot « extraversion » vient du regroupement de deux mots latins « extra » 

qui signifie vers et « vetere » qui signifie tourner. Donc étymologiquement le mot 

extraversion peut être défini comme le fait d’être tourné vers. Utilisé en économie, le 

concept « extraversion » s’emploie pour désigner la situation d’une économie dont 

les structures sont essentiellement tournées vers l’extérieur. 

En effet, le terme d’extraversion semble avoir été introduit dans la littérature 

économique actuelle par F. Perroux et popularisé par son disciple marxiste le plus 

connu Samir Amin. Il s’inscrit donc dans une vision critique du phénomène et 

s’oppose, de ce fait, aux théories de la spécialisation internationale (qui estiment 

généralement que l’intensification des relations internationales rapproche de 

l’optimum) de même qu’il s’oppose aux théories de la diffusion du développement 

par le commerce international, les capitaux étrangers ou l’aide extérieure9.  

Pour saisir le contour de ce concept, il est important de recourir à quelques 

définitions proposées par certains chercheurs.  

Le professeur BARREL soutient qu’il y a extraversion chaque fois qu’une 

industrie ou une agriculture fonde son développement sur l’exportation. 

Bernard DROUET et al. Précisent qu’il y a extraversion économique dès l’instant 

qu’une grande part de production d’une économie est exportée afin de financer les 

importations destinées aux investissements et à la consommation nationale. 

Dans leur étude sur les modèles de développement, Jean Marie ALBERTINI et 

AHMED SILEM distinguent deux modèles de développement extraverti.10  

                                                           
9Coussy Jean. Extraversion économique et inégalité de puissance. Essai de bilan théorique. In: Revue française 
de science politique, 28e année, n°5, 1978  p.1 
10 J.M. ALBERTINI et SILEM, « Lexique d’économie », 4ème édition, Dalloz, 1999, P2. 
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Le premier modèle « Exportation primaire » est basé sur les exportations des 

produits de base, caractéristique de l’économie congolaise. Ce modèle est très fragile 

car les exportations ne reposent que sur quelques produits, sujets à des fluctuations 

des prix et parfois à des tendances à la baisse à long terme. L’activité économique 

intérieure dépend principalement des exportations et donc des prix et de la demande 

des pays riches. 

Le second modèle est celui des nouveaux pays industrialisés (NPI), basé sur la 

diversification des exportations (exportations industrielles, exportations des produits 

primaires non traditionnels). 

Dans le cadre de cette étude, l’analyse se réfère au premier modèle, qui est 

celui de l’exportation primaire. 

Au regard de toutes ces définitions, il y a lieu de préciser qu’une économie 

extravertie est celle qui a été conçue et créée pour répondre aux besoins extérieurs. 

 

I.1.2. Origine et fondement 

Les différents pays dominés dans ce monde ont connu la colonisation des pays 

dominants sous diverses formes, selon la philosophie et les méthodes des pays 

colonisateurs. Il n’y a donc pas eu une uniformité dans le mode de colonisation. 

En effet, la Belgique a imposé, à sa manière, au Congo des nouvelles structures 

politico-administratives et économico-sociales. Toutes ces structures sont réalisées en 

prenant soin de ne pas concurrencer la métropole, mais en créant des 

complémentarités entre le Congo et la Belgique.11 

Etant donné que l’objectif principal est la recherche des produits, tout système 

économique des pays colonisés sera façonné dans l’intérêt des pays colonisateurs.  

Si les populations locales ont pu bénéficier d’un accroissement du niveau de 

vie, et si les  pays colonisés ont pu bénéficier de la mise en valeur de leur territoire 

dans le domaine agricole, d’exploitation minière et d’industries manufacturières, tout 

                                                           
11 MUBAKE MUMEME, Cours d’Histoire Economique, 3ème Graduat, UNIKIN, FASEG, 2006. 
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cela n’est qu’une conséquence et non un objectif visé. D’une part, les besoins 

d’exportations minières, agricoles et d’autres ont exigé la présence des populations 

expatriées ; et d’autre part, l’Administration du territoire a exigé la présence 

d’infrastructures de transport. C’est la conjugaison de tous ces faits qui a concouru à 

mettre en place un système de transports dans le pays. 

Cependant, l’objectif premier des pays dominants étant leur intérêt, la 

conséquence en est que les structures économiques des pays colonisés seront 

fortement extraverties avec une économie dépendante de l’extérieur. 

 

I.1.3. Causes et objectifs 

Partant des origines et du fondement théorique du concept « extraversion », la 

réflexion retient trois facteurs qui ont été à sa base, à savoir : 

 La nécessité d’approvisionnement facile en matières premières des 

industries européennes (Belges) ; 

 La nécessité d’ouvrir des débouchés aux surplus industriels européens ; 

 La nécessité d’avoir une main d’œuvre bon marché sinon gratuite. 

 

I.1.4. Caractéristiques d’une économie extravertie 

L’extraversion économique du Congo se manifeste à travers certaines 

structures économiques nationales dont : 

 Les voies de communication et de transport au lieu d’être tournées vers 

l’intérieur, elles sont tournées vers l’extérieur ; 

 La production commercialisée vise essentiellement le marché extérieur ; 

 Les intrants et le financement viennent essentiellement de l’extérieur. 

 

I.1.5. Conséquences et manifestations 

L’extraversion telle que présentée par beaucoup de chercheurs comporte 

plusieurs conséquences. 
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Cette étude se propose d’examiner deux parmi elles. 

I.1.5.1. La désarticulation économique 

Selon le Professeur BAKAFWA K., la désarticulation économique désigne 

l’absence de communication entre les différents secteurs de l’économie nationale.12 Il 

s’agit là d’une économie désintégrée. A titre d’exemple, nous citons les secteurs 

d’activités congolaises qui ne sont pas complémentaires entre eux. 

I.1.5.2. L’économie dépendante 

La dépendance économique revêt plusieurs formes en rapport avec le commerce 

extérieur, les finances, la technologie, ainsi que l’alimentation. 

A. Sur le plan commercial 

Le Congo est pourvoyeur des pays industrialisés en matières premières brutes 

d’origine agricole et minière. Il constitue un débouché pour les produits finis (biens 

d’équipement) et semi-finis provenant des pays industrialisés.13  

La variation de cours de matières premières rend l’économie congolaise peu 

stable, fréquemment victime de la détérioration des termes d’échange. 

B. Sur le plan financier 

Tout processus de développement implique l’existence d’une source de 

financement. Celui-ci peut provenir soit de l’intérieur, soit de l’extérieur. A titre 

d’exemple, nous citons certaines firmes comme la BRALIMA, la BRACONGO, la BAT, … 

qui sont des filiales des multinationales et dépendent des capitaux étrangers. Ces 

firmes prélèvent de gros bénéfices qu’ils rapatrient le plus souvent à l’étranger. Leurs 

réinvestissements sur place restent modestes, sinon nuls. La plupart des pays sous-

développés ne sont pas à mesure de constituer une épargne suffisante pour financer 

leur croissance économique. Cela implique que leurs recours au mode de 

financement externe finissent par les rendre dépendants de l’extérieur.14 

 

                                                           
12 BAKAFWA KWASHIKONA, Cours d’Economie du Tiers-Monde, 2ème Graduat, UNIKIN, FASEG, 2005. 
13 KABEYA TSHIKUKU, idem. 
14 MUBAKE MUMEME, Idem. 
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C. Sur le plan technologique 

Depuis le début du 20ème siècle, le monde connaît une évolution 

technologique spectaculaire. Plusieurs innovations sont opérées dans divers 

domaines afin d’améliorer les techniques et outils de production.15  

Les pays du tiers-monde dans l’ensemble accusent un retard considérable 

dans ce domaine, ce qui les contraint de recourir à l’extérieur pour acquérir de 

nouveaux outils de production, des machines, des biens d’équipement, etc. 

D. Sur le plan alimentaire 

Le Professeur TIKER affirme : « les pays sous-développés sont caractérisés aussi 

par une dépendance alimentaire ».16  

En effet, avec l’exode rural intense qui vide les campagnes des hommes jeunes 

et actives, les pays en développement se trouvent condamnés de recourir à l’extérieur 

pour répondre à la demande alimentaire interne, le Congo-Kinshasa n’en fait pas 

exception. Cette situation justifie la dépendance dans laquelle le pays se trouve 

plongé. 

 

I.2. LE CONCEPT « DEVELOPPEMENT » 

Plusieurs auteurs ont tenté de définir le concept « développement ». Ainsi, 

selon le Professeur BAKAFWA, le développement est un niveau de maturation des 

conditions socio-économiques qui permettent à un peuple d’améliorer 

continuellement son bien-être.17 

D’après F. PERROUX, le développement est la combinaison des changements 

mentaux et sociaux d’une population, qui la rendent apte à faire croître 

cumulativement et durablement son produit réel global.18 Ainsi le développement est 

                                                           

15 Elie KUKUNGAMA, Cours d’Histoire Comparée d’Industrialisation, 1ère Licence, UNIKIN, FASEG, 2007 

16 TIKER TIKER, Cours d’Economie Rurale, 3ème graduat, FASEG, UNIKIN, 2000. 
17 BAKAFWA KWASHIKONA., Idem. 
18F. Perroux, qu’est-ce le développement, Facultés universitaires Saint Louis, Paris, 1960, p16  
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un faisceau de transformation qui modifie les comportements, intègre les progrès des 

connaissances, le savoir-faire industriel, etc. 

Quant au Professeur Makindu, le développement est l’accroissement durable 

du bien-être de la majorité de la population moyennant un processus 

multidimensionnel de transformation des structures sociales, des mentalités de la 

population et des institutions nationales.19 

Pour le Professeur Kevin NUMBI, le développement est l’élargissement 

soutenu, continu de l’éventail des choix collectifs et individuels quant aux conditions 

matérielles d’existence et à l’environnement social et naturel de la vie.20 

 

I.2.1. Les indicateurs du développement 

Ces indicateurs du développement sont regroupés au nombre de trois, à 

savoir : Indice de Liberté Humaine (ILH), Indice International des souffrances 

Humaines (ISH) et Indice de Développement Humain (IDH).21 

I.2.1.1. L’Indice de Liberté Humaine 

L’Indice Composite de Liberté Humaine (ILH), mis au point en 1991, est un 

indicateur de la démocratie, composé de 40 mesures du domaine politique, dont : 

 La liberté de la presse ; 

 Les élections libres pluripartites ; 

 Le droit de circuler librement ; 

 Le droit de se réunir ; 

 Etc. 

 

I.2.1.2. L’Indice International des Souffrances Humaines 

L’Indice International des Souffrances Humaines (ISH), mis au point pour la 

première fois en 1981, est un indicateur du bien-être humain en terme de différence 

                                                           

19 Prof MAKIDU, Cours d’économie politique, 1ère Graduat, SCA, ISP, 2007.  
20 Prof. Kevin NUMBI, Cours d’Analyse économique, 1ème Licence, SCA, ISP, 2011. 
21 Prof MAKIDU, Idem. 
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des conditions de vie entre pays, basé sur dix mesures du domaine social, politique et 

économique, à savoir : 

 Le mode de communication ; 

 La liberté politique ; 

 Les droits civils ; 

 L’espérance de vie à la naissance ; 

 La subsistance calorique quotidienne ; 

 La disponibilité en eau potable ; 

 La vaccination des nourrissons ; 

 Le taux de scolarisation au secondaire ; 

 Le PNB par habitant ; 

 Le taux d’inflation. 

 

I.2.1.3. L’Indice de Développement Humain 

L’Indice de développement Humain (IDH) a été établi pour la première fois en 

1990 par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD). Il mesure 

la satisfaction des besoins humains élémentaires, avec un accent spécial sur : 

 L’espérance de vie à la naissance ; 

 L’alphabétisation des adultes ; 

 Le pouvoir d’achat ; 

 La répartition des revenus ; 

 Les disparités de chance entre les sexes. 

L’IDH est devenu désormais un indicateur essentiel de développement parce 

qu’il relève d’une conception renouvelée du développement qui met en valeur l’être 

humain plutôt qu’une nation et ses possibilités de promotion au cours de son 

existence, à partir de trois potentialités essentielles : la santé, l’éducation et les 

revenus. 
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I.3. L E CONCEPT « SOUS-DEVELOPPEMENT » 

Le concept « sous-développement » peut être défini comme un retard ou un 

échec dans le développement et/ou une situation de blocage du développement qui 

résulte de l’absence de conditions propices à une transformation des structures 

économiques, sociales, culturelles ou institutionnelles.22 

Les situations très diverses qui caractérisent les pays développés et les pays du 

tiers-monde qui sont présentées comme de simples écarts de niveau, comme les 

étapes distinctes d’un même et unique processus, sans aucune allusion à une 

différence qualitative ou de nature. 

I.3.1. Les indicateurs du sous-développement 

Les pays du Tiers-monde sont dits sous-développés parce que malgré leur 

diversité, ils présentent sur le plan économique les caractéristiques communes 

suivantes : 

 Bas niveaux de vie ; 

 Niveaux élevés de croissance démographique et de population dépendante ; 

  Niveaux élevés et croissants de sous-emploi et de chômage ; 

 Faible niveau d’infrastructure sociale et économique de base ; 

 L’accaparement du pouvoir par des élites minoritaires appauvrissant ; 

 Une dépendance significative sur le secteur primaire déséquilibré et à faible 

productivité ; 

 Une dépendance et une vulnérabilité dans les relations internationales. 

I.3.1.1. Le Bas Niveau de Vie 

La principale caractéristique du sous-développement est constituée par le bas 

niveau de vie : dans les pays sous-développés, le standing de vie de la majorité de la 

population est faible comparé au standing de vie des populations des pays 

industriels. 

 

                                                           

22 Prof MAKINDU, Cours d’économie politique II, 2e Graduat, SCA, ISP, 2008. 
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Le bas niveau de vie s’observe par les manifestations suivantes :  

- Les bas revenus qui s’expriment par la pauvreté absolue et l’inégalité des 

revenus ; 

- Les conditions de santé médiocres résultant de ces revenus ; 

- Le niveau d’instruction limité ou nul. 

I.3.1.2. Niveau élevé de Croissance démographique et de population 

dépendante. 

Les pays sous-développés font preuve de taux plus élevés de croissance de 

leur population, comparés à leur taux de croissance de la production et au taux de 

croissance démographique des pays développés. Les taux annuels moyens de 

croissance démographique de pays sous-développés sont de 2 %, tandis que ceux de 

pays développés sont inférieurs à 1 %.23 Mais il existe des pays qui dépassent le 3 % 

(Ex : la RDC). 

I.3.1.3. Niveau élevé et croissant de sous-emploi et chômage 

Dans les pays sous-développés, le taux de chômage est supérieur à 20 %. Le 

chômeur est celui qui, ayant le désir, compétence  et la capacité de travailler, ne 

trouve pas d’emploi convenable, ne travaille pas et n’est pas sur le point d’occuper un 

poste de travail. Le travailleur sous-employé est celui qui, par manque d’emploi 

adéquat, est utilisé en-dessous de sa capacité de travail (tels que les travailleurs 

journaliers). 

I.3.1.4. Faible niveau d’infrastructure sociale et économique de base 

Les pays sous-développés éprouvent une infériorité en matière d’infrastructure 

sociale et économique de base. 

L’infrastructure sociale comprend les établissements d’enseignement et de 

formation, les établissements sanitaires, l’adduction d’eau, les services d’hygiène, … 

                                                           

23 Prof MAKINDU, Idem. 
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L’infrastructure économique est l’ensemble des équipements généraux ou de 

logistique qui facilitent les investissements, comme les moyens de transport, les 

moyens de communication et les installations énergétiques. 

I.3.1.5. L’accaparement du pouvoir par des élites locales minoritaires et 

appauvrissantes 

Les élites des pays sous-développés s’aménagent des structures de pouvoir 

non démocratiques, qui leur permettent de s’adonner à des abus constants : 

- Modification de la constitution, dans le but d’assurer leur réélection ou leur 

maintien au pouvoir ; 

- Utilisation du pouvoir politique pour s’octroyer les revenus de la production 

nationale ; 

- Autoritarisme et dictature, restriction des droits civils et politiques des 

citoyens, de manière à éviter les contestations (Poursuites contre la presse et 

les médias) ; 

- Mise en place et maintien de politiques de distribution de revenus 

défavorables aux classes moyennes et aux classes pauvres ; 

- Auto-appropriation et corruption des structures de contrôle légal (Cour 

Suprême de Justice) et de contrôle politique (Parlement, Sénat) et économique 

(Ministère du Budget, Ministère des Finances, Banque centrale, etc.) ; 

- Mise en place de divers mécanismes pour s’assurer la bienveillance et la 

complicité de la communauté internationale (Nations Unies, Banque Mondiale, 

Fonds Monétaire International, Union Européenne, …) ; 

- Passation de contrats léonins avec les étrangers ; 

- Auto-appropriation et détournement des fonds envoyés par la communauté 

internationale pour des projets sociaux ou intérêt général ; 

- Etc. 

I.3.1.6. La dépendance significative sur un secteur primaire déséquilibré et à 

faible productivité 

On appelle produits primaires ou produits de base, les biens provenant des 

activités extractives, c’est-à-dire provenant de l’extraction directe du sol et du sous-

sol, à savoir l’agriculture, mines, élevage, pêche, et la cueillette ; par opposition aux 

activités secondaires (manufacturières) et tertiaires (des services). Or, la productivité 

(qui est le rapport entre d’une part la quantité des biens produits, et d’autre part, le 
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nombre d’unités d’une ressource utilisée pour produire cette quantité) est faible et 

leur caractère déséquilibré. 

Dans l’ensemble, les pays sous-développés ont une productivité agricole faible, 

ne répondant pas à leurs pénuries alimentaires et à leurs famines. De même, la 

productivité industrielle les rend non compétitifs sur le marché mondial des produits 

manufacturés.  

Les principales causes de la faible productivité agricole sont : 

 La faible disponibilité des ressources (capitaux, technologie, etc.) ; 

 L’accaparement de bonnes terres par des grandes plantations destinées 

aux cultures d’exportation ; 

 Les traditions alimentaires végétariennes, qui favorisent les habitudes de 

cueillette ; 

 Les méthodes et techniques de travail  primitives, inadaptées aux besoins 

de croissance ; 

 La faiblesse des ressources humaines, mauvaise gestion, faible compétence, 

manque d’expérience, manque de motivation professionnelle, manque de 

volonté d’innovation, état de santé précaire et surtout malnutrition, etc. ; 

 L’insuffisance de l’infrastructure sociale et économique de base (qui est 

l’ensemble des équipements collectifs qui d’une part favorisent ou 

handicapent le bien-être individuel, et d’autre part conditionnent la mise 

en valeur du territoire). 

Dans les pays sous-développés, la dépendance de l’économie sur le secteur 

primaire se manifeste dans l’exportation des produits primaires (agricoles et miniers) 

qui rapporte plus de 70% des recettes en devises de ces pays. 

Deux raisons majeures maintiennent la dépendance de pays sous-développés 

sur le secteur primaire : 

- Les populations de pays sous-développés, dans leur persistante pauvreté, ont 

comme préoccupation principale l’alimentation, de sorte que les populations 

rurales, encore majoritaire, ont comme activité principale l’agriculture ; 

- Quant à l’industrie, il n’existe presque pas d’industrie pour la spécialisation 

dans les branches manufacturières d’exportation. 
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L’industrie la plus répandue dans ce pays est l’industrie extractive des matières 

premières agricoles, minérales et énergétiques destinées quasi exclusivement à 

l’exportation. Les effets d’entraînement de pareil type d’industrialisation sont 

négatifs : d’une part, l’outillage et l’équipement de production ne s’obtient que grâce 

à l’importation et non à la création industrielle elle-même ; et d’autre part 

l’infrastructure locale, loin de favoriser l’intégration nationale et le marché intérieur, 

est tournée vers l’extérieur. 

Enfin, le développement des produits synthétiques dans le monde développé 

réduit la demande et le prix des matières premières agricoles et industrielles du tiers-

Monde. D’où la demande des produits primaires sur le marché mondial est en baisse. 

I.3.1.7. Dépendance et vulnérabilité dans les relations internationales 

On appelle dépendance économique, une situation dans laquelle l’économie 

d’un pays est conditionnée par le développement d’une autre économie. La 

dépendance économique des pays sous-développés vient du fait que ces pays 

produisent principalement des produits de base destiné à l’exportation, et qu’ils 

comptent le plus sur ces recettes en devises de ces exportations.  

La baisse constatée de la valeur de ces exportations provoque la détérioration 

des termes de l’échange, qui est le fait que les prix moyens auxquels un pays exporte 

ces biens augmentent moins vite que les prix moyens auxquels il importe.  

Cette dépendance économique rend les pays sous-développés vulnérables. Par 

vulnérabilité, il faut entendre l’état d’une économie qui est dépendante et très 

endettée, et qui résiste mal aux attaques, aux risques et aux crises, allant même 

jusqu’à perdre le pouvoir de négociation et devenant de ce fait incapable de 

s’opposer aux ambitions et convoitises des pays développés. 

 

I.4. LE CONCEPT « DEVELOPPEMENT DURABLE » 

Il est évident qu’actuellement, on ne peut pas épingler l’aspect développement 

sans parler de sa durabilité. 
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I.4.1.  Définition 

Nous empruntons à ce niveau la définition de F. HOUTART qui nous paraît 

mieux saisir le contour de ce concept. 

Pour lui, le développement durable est un développement qui répond aux besoins 

des générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures à 

répondre à leurs propres besoins.24 

Dès lors, la conception d’un développement durable ne peut pas se faire sans 

que les trois dimensions suivantes d’égale importance ne soient couvertes 

entièrement. Il s’agit de la dimension économique, sociale et écologique. 

I.4.1.1. La dimension économique du développement durable 

Sur le plan économique, le développement durable suppose l’implication de 

l’homme car celui-ci constitue un meilleur investissement qu’un pays puisse faire. 

Ainsi, le développement durable permet d’analyser la capacité de l’homme à influer 

sur la croissance économique. 

I.4.1.2. La dimension sociale du développement durable 

Sur le plan social, le développement durable se veut éliminer les inégalités qui 

empêchent le plein épanouissement de l’homme. Il cherche à améliorer le taux de 

scolarisation, l’accès aux soins de santé, la qualité de l’habitat, l’accès à l’eau potable, 

le revenu par tête d’habitant et garantir l’espérance de vie à la naissance (qui est le 

nombre d’années qu’un nouveau né vivrait s’il était soumis aux risques de mortalité 

prévalant dans sa population au moment de sa naissance). 

I.4.1.3. La dimension écologique du développement durable 

Sur le plan écologique, l’écosystème doit bénéficier d’une protection 

particulière car la dégradation de l’environnement peut conduire à des conditions 

malsaines de la vie humaine. Cette protection constitue dorénavant une 

préoccupation permanente des dirigeants mais aussi de tous les autres acteurs du 

développement.25 

                                                           

24 F. HOUTART, alternative du sud : quel développement durable pour le sud ? , Harmattan, Paris, 1995, p5,   
25

C. DESMARIS, les Modèles des Dissertations Economiques et Sociales, Marabout, Allen, 

1996, p130-131  
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CHAPITRE DEUXIEME : ANALYSE STRUCTURELLE DE  

L’ECONOMIE CONGOLAISE 
 

Ce chapitre se propose d’analyser la structure de l’économie nationale à 

travers les principaux secteurs d’activité, à savoir le secteur agricole, le secteur minier 

et le secteur des transports. 

En effet, l’étude se réfère à la période coloniale pour comparer cette période à 

celle d’après l’indépendance. Il convient de noter que la structure de l’économie 

congolaise est demeurée extravertie. C’est ainsi qu’un aperçu historique de la 

formation de l’économie introduit ce chapitre. 

 

II.1. ASPECTS HISTORIQUES DE L’ECONOMIE CONGOLAISE 

L’image qu’offre l’économie congolaise découle de la volonté du colonisateur 

de satisfaire les besoins de la métropole. Le parcours de son histoire économique 

permet de mieux saisir sa désintégration et son caractère extraverti. 

 

II.1.1. De la conférence de Berlin à la création de l’économie 

congolaise (1885-1919) 

 

La tenue de la Conférence de Berlin du 15/11/1884 au 12/02/1885, donnant 

naissance à l’Etat Indépendant du Congo, avait reconnu au Roi Léopold II, les droits 

de souveraineté sur ce dernier. L’acte de Berlin établissait aussi la liberté de 

commerce sur le bassin du Congo. 

Le point de départ est sans conteste l’établissement en 1892 d’un régime 

interventionniste de l’Etat donnant le monopole à l’Etat sur le commerce des 

principaux produits d’exportation. 

En outre, il instaurait l’obligation pour la population autochtone de récolter les 

produits commercialisés de cueillette et de la chasse en vue de les livrer aux agents 

de l’Etat. 
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Cette politique a permis à l’Etat d’augmenter considérablement ses 

prélèvements sur les activités économiques. C’est ainsi qu’entre 1895 et 1906, les 

recettes de l’Etat passent de 30 à 50% de la valeur des exportations.26  

En vue de procéder à l’exploitation de son territoire, le Roi Léopold II s’associe 

aux groupes financiers belges et anglais. Ces associations naquirent entre autre pour 

matérialiser le partenariat entre l’EIC et les groupes financiers occidentaux ; il s’agit de 

la Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie (CCCI), ensuite de la 

Compagnie du Chemin de Fer du Congo Matadi Kinshasa (CFC) et enfin les sociétés à 

charte dont le comité spécial du KATANGA (CSK), la Compagnie de Chemin de Fer du 

Congo supérieur aux lacs africains (CFL) et le Comité National  du Kivu (CNK).27 

Poursuivant toujours cet élan d’exploitation de son territoire et en vue de 

répondre aux besoins de la colonie, il fut crée en 1906 : l’Union Minière du Haut 

KATANGA (UMHK), la Compagnie de Chemin de Fer du Bas-Congo au KATANGA 

(BCK) et la Société Internationale Forestière et Minière au Congo (FORMINIERE). 

Dans cette association, le seul fait d’être propriétaire de toutes les richesses de 

l’EIC donnait au Roi le droit de participation au capital social de toutes les sociétés. 

En 1908, le Roi céda ses droits souverains sur l’EIC à la Belgique et celle-ci 

accepta l’héritage colonial de Léopold II. Toutefois, les parlementaires belges ont 

consacré dans la charte coloniale le principe d’autonomie monétaire et financière du 

Congo-Belge. En vertu de ces dispositions, le Congo devait assurer par lui-même 

l’équilibre de sa balance des paiements et la couverture de son budget.28 

En 1910, les investissements privés estiment la suppression du monopole de 

l’Etat. Cette mesure s’accompagna d’une modification du mode de perception de 

l’impôt, celui-ci était désormais perçu en espèce, et cela a amorcé une évolution très 

différente de la situation antérieure. 

 

                                                           

26 F. BEZY et Alii, « Accumulation et sous-développement du Zaïre, 1960-1980 », ULC, Bruxelles, 198, p71 

27 MUHINDUKA D.K., Aperçu de la politique économique et perspective, in « Zaïre-Afrique », 1993, p96 
22 J.L. Lacroix, Industrialisation au Congo, la transformation des structures, Mouton et Ires, Paris, 1967,p53 
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II.1.2. De la période de 1920-1960 

Au cours de cette période, le Congo-Belge avait connu une forte expansion 

stimulée par l’évolution favorable de la conjoncture économique internationale des 

années 1920. Plusieurs causes interdépendantes ont contribué à soutenir cette 

expansion, il s’agit notamment de : 

o La période de l’après guerre suscita dans les pays industrialisés une forte 

poussée de la demande des matières premières et végétales dont la colonie 

Belge fut un producteur potentiel ; 

o La période de la deuxième guerre mondiale et l’instabilité de la Chine ont 

détourné les investissements belges et donné un visage attrayant à la colonie 

qui apparaît comme un havre de sécurité ; 

o Enfin, l’alignement de la monnaie coloniale sur le Franc belge en 1919, crée 

des conditions particulièrement favorables pour les exportations congolaises. 

Cette situation favorable a entraîné des investissements orientés vers le 

marché intérieur. La colonie implante certaines sociétés pendant cette période 

notamment la Cimenterie à LUKALA, la Savonnerie de Léopoldville, la Brasserie à 

Léopoldville et à Elisabethville, des textiles et manufactures de cigarettes. 

La structure économique commençait à se mettre en place et crée une forte 

expansion de l’activité, particulièrement entre 1920 et 1930. Pendant cette période les 

exportations ont connu une croissance remarquable. Cette évolution dans la structure 

de production des biens traduit bien un changement profond et rapide par rapport à 

la période antérieure. 

Cette période est aussi dominée par les besoins très considérables en main 

d’œuvre. Des besoins découlant de la réalisation d’une infrastructure de base (réseau 

ferroviaire, piste, …). Pour faire face à l’urbanisation par l’immigration européenne, 

l’implantation administrative, ainsi que des besoins de l’industrie minière. 
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II.1.3. La période après l’indépendance 

La politique d’investissement mise en place après l’indépendance n’a pas été 

en mesure d’améliorer la configuration de la structure économique extravertie et 

dépendante héritée de la colonisation. 

L’affaiblissement des pouvoirs publics suite à la violente crise politique qui a 

secoué la période (1960-1965) ; l’absence d’une bourgeoisie locale dynamique et la 

prédominance du capital étranger sont autant de facteurs qui justifient dans une 

certaine mesure, le manque d’initiative pour la restructuration de l’économie 

congolaise.29 

Dès 1967, le Congo procède à la nationalisation de l’Union Minière du Haut 

KATANGA. Les diverses mesures incitatives prises en faveur de l’économie n’ont 

jamais produit des résultats escomptés en raison du poids des contraintes auxquelles 

il se trouve confronté.30 

Les difficultés de financement des importations, l’insuffisance de trésorerie en 

monnaie nationale et la baisse du pouvoir d’achat de la population maintiennent 

l’économie à des niveaux d’activités faibles qui ne permettent quasiment pas le 

développement d’une production nationale compétitive. 

Cette situation est consécutive à la conjugaison de plusieurs facteurs dont les 

plus importants sont : 

- La grave crise qui a secoué l’économie congolaise suite à l’effondrement des 

cours du cuivre à la détérioration de la conjoncture internationale ainsi qu’à la 

fermeture du chemin de fer de Benguela ; 

- Les effets néfastes des mesures de zaïrianisation et de radicalisation. Ces 

mesures ont mis en péril l’économie congolaise et ont pesé lourdement sur le 

secteur industriel dans la mesure où, d’une part, elles ont entraîné la 

dilapidation des petites et moyennes entreprises agro-industrielles, dont le 

                                                           

29 BAKAFWA K., Cours d’économie du Tiers-Monde, 2ème Graduat, FASEG, UNIKIN, 2005. 
30 BAKAFWA K., Idem. 
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dynamisme a permis à l’économie congolaise de tenir bon pendant la période 

bouleversée (1960-1965) et d’autre part, elles ont crée un climat de méfiance 

dans le chef des investisseurs étrangers ; 

- La désintégration du réseau de transport et des voies de communication ; 

- La mauvaise orientation et la faible rentabilité des investissements réalisés. 

De ce qui précède, il y a lieu de constater qu’après son indépendance, le 

Congo (l’actuel RDC) n’a pas transformé ses structures économiques. Ceci s’explique 

par le caractère déséquilibré de sa structure économique, sa non-intégration et son 

extraversion. 

Partant de l’analyse historique de l’économie congolaise de la période 

coloniale, à ce jour, il ressort que cette économie repose essentiellement sur trois 

grands secteurs qui sont le secteur agricole, le secteur minier et le secteur de 

transport (uniquement pour permettre l’évacuation des produits vers la métropole). 

Mais avant tout, il est important de présenter la nature de cette économie, son rôle 

tenu dans les économies mondiales et sa structure.  

A. Nature 

C’est une économie dotée des gisements des matières premières étant donné 

une dotation en ressources naturelles abondantes et variées ; et d’une réserve de 

travail, vu la disponibilité des personnes prêtes à travailler pour un minimum de 

salaire.31 

B. Rôle tenu dans les économies mondiales 

Le rôle est celui de fournisseur des matières premières à moindre coût.  

En effet, le développement des produits synthétiques dans le monde développé 

réduit la demande et le prix des matières premières de la RDC. D’où la demande des 

produits primaires sur le marché mondial est en baisse. 

 

 

                                                           
31

 KABEYA TSHIKUKU, Cours de Typologie des Economies sous-développées, 2
ème

 

Licence, FASEG, UNIKIN, 2008. 
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C. Structure 

 

                                                                                                                                                                                                                                                                    

 

 

 

 

 

 

 

 

H : Hommes 

S : Salaire 

Source : Cours de Typologie des Economies Sous-développées. 

De la lecture de ce schéma, il ressort l’idée selon laquelle les entreprises 

exportent les matières premières au marché mondial  en passant par l’Etat qui n’a 

que comme rôle de percevoir les frais de douane et en revanche le marché  mondial 

procure les machines, les équipements et les matériels aux entreprises.  

Les ménages vendent leur force de travail  ou leurs bras en contre partie d’un 

salaire minimum. Le lignage et les ménages constituent  la boucle intérieure et 

supportent le coût social  (les études, les soins médicaux, l’alimentation, les 

travailleurs retraités, etc.), étant donné que la main d’œuvre est presque gratuite. 

Cette boucle vit de l’économie informelle et par conséquent, elle ne paye pas l’impôt. 

Pour éviter le soulèvement de cette boucle intérieure, la boucle extérieure (le Marché 

Mondial) intervient avec cette dernière alors qu’en réalité aucun pays ne peut se 

développer avec les assistantes des ONG. Le coût du fonctionnement du système est 

dans la boucle intérieure et le bénéfice se trouve dans la boucle extérieure, c'est-à-

dire le coût est nationalisé et le bénéfice est expatrié.   

ETAT 
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Assistance avec les ONG 
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L’étude se propose dans les lignes qui suivent de mesurer une analyse 

sectorielle de l’économie congolaise à l’effet de montrer son caractère extraverti. 

 

II.2. ANALYSE SECTORIELLE DE L’ECONOMIE CONGOLAISE 

La littérature économique distingue 3 secteurs d’activités : 

 Le secteur primaire ; 

 Le secteur secondaire ; 

 Le secteur tertiaire. 

A. Le secteur primaire 

Est celui qui comprend les activités proches de la nature. Il est constitué des 

activités économiques productrices, notamment l’agriculture, la pêche, la chasse, la 

cueillette, l’élevage, l’exploitation forestière, l’exploitation minière, … 

Les activités sus évoquées sont dites activités économiques de survie dans la 

mesure où elles permettent au groupement familial de se maintenir en vie dans un 

environnement où la capacité d’emploi limitée du secteur formel ainsi que la 

modicité de traitement qu’il accorde ne permettent pas de résoudre les besoins 

quotidiens. 

Cependant, ces activités exercées quotidiennement, mal organisées, sont 

considérées au bas de la gamme, non protégées et peu valorisées, ne peuvent pas à 

l’heure actuelle tirer l’ensemble de l’économie vers le haut. 

B. Le secteur secondaire  

Ce secteur Comprend l’ensemble d’activités économiques correspondant à la 

transformation des matières premières en produits finis ou produits manufacturés. 

La création de ces activités dites industrie de transformation favorise la 

consommation d’une large couche de la population, aussi bien dans la production à 

moindre coût des biens. Ce secteur a pour mission notamment à partir de la 

transformation d’un produit de créer un ou des nouveaux produits. 
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C. Le secteur tertiaire 

Il est constitué par les activités produisant des services tels que le commerce, 

le transport, la télécommunication, le tourisme, l’assurance, l’hôtellerie, la 

restauration, … 

Dans le cadre de cette étude, il est question d’analyser successivement le 

secteur agricole, minier et de transport. 

 

II.2.1. Le secteur agricole 

Dans cette section, il est question de procéder à la description géographique 

du secteur agricole, fournir quelques données statistiques pour ressortir le poids du 

secteur dans l’économie nationale et relever les problèmes et contraintes au 

développement de ce secteur. 

II.2.1.1.  Données physiques naturelles 

La RDC dispose d’un potentiel agricole remarquable grâce à la diversité 

climatique, l’hydrographie, la position à cheval sur l’équateur avec alternance des 

saisons et des terres abondantes. 

Bien que considéré comme priorité des priorités, malgré qu’elle offre de réelles 

potentialités, l’agriculture n’occupe qu’une place très réduite dans l’économie 

congolaise. Le secteur agricole de la RDC, est aujourd’hui totalement paralysé et 

connaît une asthénie de productivité conduisant 73 % de la population congolaise à 

vivre en insécurité alimentaire. Bien que 34 % du territoire national soient des terres 

agricoles, 10 % seulement sont mises en valeur, faute notamment des connaissances 

et du savoir-faire indispensable.32 

En effet, les principales ressources du secteur agricole se repartissent de la 

manière suivante : 

 

 

 

                                                           

32 KAJABIKA Gilbert, Cours  d’Economie de la RDC,1er Graduat, SCA, ISP, 2007. 
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Tableau N° 1 : Répartition des ressources agricoles par Province. 

PROVINCES 
SPECULATIONS 

VIVRIERES PERENNES 

1. BANDUNDU 

- L’arachide ; 

- Le manioc ; 

- Le maïs ; 

- Le riz. 

-Les produits du palmier élaeis ; 

-Le café ; 

-Le caoutchouc  

 

2. BAS-CONGO 

- L’arachide ; 

- Le manioc ; 

- Le maïs ; 

- Le riz. 

-Les produits du palmier élaeis ; 

-Le cacao ; 

-le café 

-Le caoutchouc. 

3. EQUATEUR 

- L’arachide ; 

- Le manioc ; 

- Le maïs ; 

- Le riz. 

-Les produits du palmier élaeis ; 

-Le cacao ; 

-Le café ; 

-Le caoutchouc ; 

4. KASAI-ORIENTAL 

- L’arachide ; 

- Le manioc ; 

- Le maïs ; 

- Le riz. 

-Le coton ; 

-Le caoutchouc. 

5. KASAI-OCCIDENTAL 

- L’arachide ; 

- Le manioc ; 

- Le maïs. 

-  

6. KATANGA 

- L’arachide ; 

- Le manioc ; 

- Le maïs. 

-Le coton ; 

-Le tabac. 

7. MANIEMA 

- L’arachide ; 

- Le manioc ; 

- Le maïs. 

-Le coton. 

8. NORD-KIVU 

- L’arachide ; 

- Le manioc ; 

- Le maïs ; 

- Le riz ; 

- Les bananes. 

-Le café ; 

-Le thé ; 

-La papaye 

-Les palmiers. 

9. SUD-KIVU 

- L’arachide ; 

- Le manioc ; 

- Le maïs. 

-Le café ; 

-Le coton ; 

-Le thé. 

10. PROVINCE ORIENTALE 

- L’arachide ; 

- Le manioc ; 

- Le maïs ; 

- Le riz ; 

- La banane plantain 

-Les produits du palmier élaeis ; 

-Le cacao ; 

-Le café ; 

-Le coton ; 

-Le caoutchouc. 

Source : Archives de l’IRES 
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Il ressort de ce survol de la localisation des principales ressources agricoles que 

la RDC est un pays à vocation agricole et certaines provinces sont excellentes dans ce 

domaine. 

II.2.1.2.  Analyse de la structure du secteur agricole congolais 

Le système agricole congolais est dominé par un dualisme, c’est-à-dire la 

coexistence de deux systèmes comme mode d’organisation des activités agricoles. Il 

s’agit de : 

- Système traditionnel ou agriculture de subsistance ; 

- Système moderne ou agriculture marchande. 

II.2.1.2.1.  Le Système Traditionnel 

L’appellation traditionnelle renvoie à un système basé sur des techniques 

ancestrales, la non utilisation des intrants agricoles et la pratique des exploitations 

réduites. Les techniques traditionnelles sont basées sur le travail manuel à l’aide des 

instruments rudimentaires qui n’ont guère changé depuis des siècles.   

Nous pouvons alors comprendre pourquoi le professeur NDONGALA TADI 

LEWA affirme qu’au moment de l’accession à notre indépendance politique 

respective et plus de 40 ans après, l’agriculture qui occupe et nourrit la quasi-totalité 

de la population reste primitive. C’est la houe, la machette et la hache, outils aratoires 

les plus séculaires, qui constituent toujours les instruments de base pour la 

production agricole. Cette production, à l’état brut, défiant toute précaution 

hygiénique élémentaire, se transporte dans des conditions précaires et se vend en 

ville comme en campagne, dans des feuilles des bananiers ou d’autres arbres, placées 

à même sur le sol ou sur une planche roussie.33 

La production à ce stade ne concerne que des cultures vivrières (alimentation 

de base), manioc, maïs, riz, la banane plantain et aussi les cultures non vivrières 

(industrielles), le café, le palme à huile, le coton, le tabac, … C’est une agriculture de 

subsistance. 

                                                           

33 NDONGALA TADI LEWA, Conditions d’une politique industrielle rationnelle pour l’Afrique, Kinshasa,1992, 
P6. 
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II.2.1.2.2.  Le Système Moderne ou Agriculture Marchande 

La particularité de ce système est la coexistence de deux catégories d’unités de 

production ; les grandes plantations appartenant à des sociétés qui utilisent des 

techniques ultramodernes, actuellement utilisées à Lubumbashi dans les grandes 

plantations de tournesol et les petites fermes. 

Ce secteur est né et s’est développé pendant la colonisation et connaît une 

forte régression depuis l’accession du pays à l’indépendance. Considérées comme  

source principale des matières premières pour l’industrie manufacturière, les 

principales cultures de ce secteur sont : le palmier à huile, la canne à sucre, l’hévéa, le 

tabac, le café, le cacao, … En plus de cela, il y a les produits de l’élevage bovin. 

II.2.1.3.  Le Poids du Secteur Agricole dans l’Economie Congolaise 

Il s’agit à ce point de montrer à travers des agrégats macro-économiques, la 

contribution de l’agriculture dans la formation de l’économie nationale. Ainsi, le PIB 

et la balance des paiements sont mis en contribution pour déterminer ce poids. 

L’économie congolaise a affiché une croissance de 6.5 % en 2011 contre 7.2 % 

en 2010, tirée par l’agriculture, les industries extractives, le commerce et le BTP. Elle a 

bénéficié de l’accroissement du volume global des investissements de 29.3 % par 

rapport à 2010 et de la hausse des cours des produits miniers : cobalt, cuivre, etc. 

L’agriculture congolaise dispose d’un grand potentiel de croissance mais qui 

demeure faiblement exploité et ne répond pas aux attentes de la population au plan 

alimentaire. Sa contribution à la croissance est restée modeste en 2011 : 1.2 %. Une 

légère amélioration par rapport à 2010 a été constatée grâce aux effets positifs de la 

réhabilitation des routes de desserte agricole et de la mise en œuvre de projets de 

développement des cultures d’exportation. Si les productions de cacao et de bois ont 

enregistré des baisses respectives de 2.9 % et de 5.3 % celle d’huile de palme a au 

contraire augmenté de 21.5 %.34 

                                                           

34 http ://www.africaneconomicoutlook.org, Perspectives économiques en Afrique 2012 4 | © BAfD, OCDE, 
PNUD, CEA, p.5 
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II.2.1.3.1.  Le Produit Intérieur Brut (PIB) 

La contribution de l’agriculture dans le PIB a évolué de la manière suivante : 

elle était de 55 % en 1999 et en moyenne 48,8 % pendant la période de 1990.35 

Actuellement, les exportations agricoles ne représentent qu’environ 10 % du 

PIB contre 40 % en 1960.36 

II.2.1.3.2.  La Balance des Paiements 

La contribution de l’agriculture dans les exportations est en régression 

constante. Elle a été de 20 % en 1978 et de 10 % en 1982.37 

 

II.2.2. Le Secteur Minier 

Dans cette section, il est question de procéder à la description du secteur 

minier congolais : sa structure et son poids dans l’économie nationale. 

II.2.2.1.  Analyse de la Structure du Secteur Minier Congolais 

La RDC est l’un des pays dont le sous sol regorge une multitude des matières 

précieuses. Elle possède des gisements contenant une cinquantaine de minerais mis 

en évidence, mais seulement une dizaine est exploitée : en plus du cuivre, du cobalt, 

de l’argent, de l’uranium, du plomb, du zinc, du diamant, de l’or, de l’étain, du 

manganèse, … La  RDC possède la 2ème réserve mondiale en cuivre et en cobalt, soit 

10 % de toutes les réserves de la planète. Les réserves en cobalt de la Gécamines 

s’élèvent à 80 % du total mondial, et la RDC est aussi le producteur le plus important 

du cobalt au monde.38 

La Gécamines, avec une concession minière de plus de 18.800 km² pour le 

cuivre, était la principale entreprise minière du pays. L’Office des Mines de Kilo-Moto 

assurait l’extraction de l’or et la Minière de BAKWANGA assurait l’extraction du 

diamant. Mais aujourd’hui, la réalité n’est plus la même. La production de la 

                                                           

35 Banque Centrale du Congo, Rapports Annuels des 1999, 2002 et 2003, p39 

36 Programme du Gouvernement 2007-2011, p17. 
37 Rigobert Birembano, Cours d’Histoire de la Géographie Economique, 2ème Licence, HSS, ISP, 2011. 
38 NYEMBO SHABANI, Séminaire de l’Economie du Développement, 1ère Licence, FASEG, UNIKIN, 2007. 
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Gécamines s’est effondrée dans l’ensemble passant de 465.000 tonnes avec un prix 

de 2.855 USD la tonne en 1990 à 19.000 tonnes avec un prix de 1.800 USD la tonne 

en 2002, entraînant des conséquences graves sur l’économie nationale. Tous les 

minerais produits au Congo sont exportés à l’état brut, c’est-à-dire comme matières 

premières, pour leur transformation en produits finis. 

En outre, nous dirons que la structure de l’industrie minière est très concentrée 

et comporte une large intégration allant de l’exploitation jusqu’à la commercialisation 

des minerais. 

Le développement des activités minières exige des moyens importants tant en 

équipements qu’en infrastructures, ces moyens étaient difficiles à mobiliser pour les 

nationaux, il n’a été possible que grâce à des capitaux étrangers. C’est d’ailleurs en 

vue de l’exportation que les premières entreprises se sont constituées au Congo et 

que les principales recherches ont été initialement entreprises. 

En effet, les principales ressources du secteur minier se repartissent de la 

manière suivante : 

Tableau N° 2 : Répartition des Ressources Minières par Province 

PROVINCES 
RESSOURCES MINIERES 

ZONES CONCEDEES ZONES NON-CONCEDEES 

1. BANDUNDU 

-Hydrocarbures solides, 

liquides et gazeux ; 

-Diamant. 

 

2. BAS-CONGO 

-Hydrocarbures ; 

-Bauxites ; 

-Calcaires. 

-Fer ; 

-Potasse ; 

-Phosphates ; 

-Sel gemme ; 

-Bauxites ; 

-Cuivre 

-Or  

-Sables neigeux ; 

-Roches bitumeuses. 

3. EQUATEUR 
-Hydrocarbures solides, 

liquides et gazeux. 

- Or  

- Diamant 

4. KASAI-ORIENTAL 
-Diamant ; 

-hydrocarbures 
- Platine. 
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5. KASAI-OCCIDENTAL 
-Diamant ; 

-Hydrocarbures. 

- Fer ; 

- Platine. 

6. KATANGA 

-Cuivre ; 

-Cobalt ; 

-Zinc ; 

-Charbon. 

- Fer. 

7. MANIEMA 

-Nobium ; 

-Manganèse ; 

-Zinc ; 

-Litium ; 

-Or ; 

-Argent ; 

-Etain ; 

-Coltan. 

- Platine 

8. NORD-KIVU 

-Nobium ; 

-Manganèse ; 

-Zinc ; 

-Litium ; 

-Or ; 

-Argent ; 

-Etain ; 

-Coltan. 

- Platine. 

9. SUD-KIVU 

-Nobium ; 

-Manganèse ; 

-Zinc ; 

-Lithium ; 

-Or ; 

-Argent ; 

-Etain ; 

-Coltan. 

- Platine. 

10. PROVINCE ORIENTALE 

-Or ; 

-Fer ; 

-Diamant. 

- Fer ; 

- Platine. 

- Coltan  

- hydrocarbures 

Source : Archives IRES. 

Il est important de signaler que d’autres produits miniers ne sont pas répertoriés 

faute d’explorations. 
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II.2.2.2.  Le poids du secteur minier dans l’économie nationale 

Dans ce point, l’analyse se basera sur le niveau des exportations, des recettes 

fiscales, du PIB, du budget et des rapports avec les autres secteurs. 

II.2.2.2.1.  Au niveau des exportations 

Le secteur minier contribue d’une façon importante dans l’économie 

congolaise. Les recettes d’exportation des produits miniers atteignaient en 1990 

environ un milliard de dollars américains. A ce jour, le secteur minier est caractérisé 

par la baisse des recettes d’exportation due aux faibles apports en capitaux et à l’arrêt 

des investissements depuis les années 90.39 

II.2.2.2.2.  Le poids du secteur minier dans les recettes fiscales 

La part des recettes fiscales dans le secteur minier (droit de sortie) est 

importante, d’autant plus que le pays exporte beaucoup des minerais. 

 

II.2.2.2.3.  Le poids du secteur minier dans le PIB 

La contribution du secteur minier dans le PIB oscille autour de 22,50 %, et 

représente ainsi le quart du PIB total. 

 

II.2.2.2.4.  Le poids du secteur minier dans le Budget 

La Gécamines, principale entreprise minière du pays, contribuait en 1980 pour 

environ 66 % des recettes budgétaires de l’Etat. Aujourd’hui, du fait de son déclin et 

en dépit des partenariats dans lesquels elle s’est engagée, la Gécamines ne contribue 

plus significativement au budget de l’Etat. 

Par ailleurs, le processus de restructuration et de libéralisation du secteur 

minier amorcé en 2004 sur l’ensemble du pays, n’a pas encore donné toute sa pleine 

mesure mais le retour à des prix élevé du cuivre (6.074 dollars américains la tonne) 

offrent des perspectives meilleures sur le long terme. 

 

                                                           

39 Programme du Gouvernement 2007-2011, Février 2007, p19. 
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II.2.2.2.5.  Le poids du secteur minier dans ses rapports avec les autres secteurs 

L’industrie minière, qui n’est pas très développée en RDC, emploie beaucoup 

plus de monde que d’autres secteurs de la vie nationale. Elle absorbe plus de 50 % de 

l’énergie électrique ; de même le secteur de transport et de télécommunication sont 

tributaire de ce secteur. 

En conclusion, le secteur minier congolais est entièrement extraverti, c’est-à-

dire tourné vers l’extérieur. Les matières premières sont exportées à l’extérieur du 

pays pour être transformées en produits finis et nous reviennent au pays déjà 

transformé. 

Dès lors, l’extraversion du secteur minier apparaît du fait que la RDC ne joue que le 

rôle de réservoir des matières précieuses, leur transformation se fait en dehors du 

territoire national. 

 

II.2.3. Le secteur de transport congolais 

Le secteur de transport congolais était doté de plusieurs modes de transport 

qui ont connu une évolution plus ou moins rapide pendant l’époque coloniale. 

Actuellement, ce secteur connaît des difficultés énormes. 

En effet, après l’accession de RDC à la souveraineté nationale, l’autorité 

publique n’a pas pensé à entretenir les différents réseaux hérités de la colonie. A 

cette négligence, il faut ajouter des nombreuses destructions des infrastructures 

(routes, ponts, rails, …) causées par les multiples rebellions que le pays a connu. 

Malgré quelques efforts entrepris pour aménager certaines voies sans résultat 

favorable du reste, la conséquence est l’état de délabrement très avancé des 

infrastructures de transport, particulièrement des routes et chemin de fer. 

II.2.3.1.  Structure Géographique des Réseaux congolais 

La structure de transport congolais est dominée par les voies navigables du 

fleuve Congo (de ses affluents et des grands lacs) que constitue l’épine dorsale de ce 

secteur. A cette structure s’est ajoutée progressivement aux endroits des obstacles 

naturels, un réseau ferroviaire d’environ 5.033 Km. Cette architecture eau-rail a permis 
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la construction du réseau routier de plus ou moins 145.000 Km assurant la desserte 

du territoire national. 

L’analyse se propose de passer en revue et d’une façon brève pour chaque 

réseau afin d’en démontrer l’importance au sein de l’économie nationale. 

 

II.2.4. Analyse des modes de transport 

II.2.4.1.  Les voies fluviales 

Le fleuve Congo, ses affluents et sous affluents offrent un admirable réseau de 

plus de 28.000 Km accessible aux bateaux. Ce réseau est exploité sur un parcours 

d’environ 16.238 Km par les services réguliers de l’ONATRA, la RVM et les privés. Le 

reste de cours d’eau se retrouvent à ce jour inexploité. 

Le réseau navigable congolais se subdivise en 4 différentes sections : 

 Le Bief Maritime : navigable de Matadi à l’océan, et est d’une importance 

capitale parce qu’il constitue la porte d’entrée et de sortie nationale ; 

 Le Bief Moyen : navigable de Kinshasa à Kisangani ; 

 Le Bief Supérieur : Navigable d’Ubundu à Kindu. 

Il faut souligner que la navigation lacustre s’organise aussi au Congo dont : 

 230 Km sur le lac Albert ; 

 280 Km sur le lac Kivu ; 

 470 Km sur le lac Tanganyika. 

Les principaux ports maritimes sont : 

 Banana ; 

 Boma ; 

 Matadi. 

Malgré l’importance de ce réseau dans l’économie congolaise, il est important 

de souligner que son défaut majeur est sa discontinuité qui entrave et ralenti le trafic. 



LL’’eexxttrraavveerrssiioonn  ddee  ll’’ééccoonnoommiiee  CCoonnggoollaaiissee  eett    ssoonn  ssoouuss  ddéévveellooppppeemmeenntt                                                            - 38 - 

Par AMITIE LUNDA Fabrice 
Licencié en Sciences Commerciales et Administratives 

Ce qui engendre une augmentation du prix et se trouve confronter à l’obligation de 

recourir au transbordement et à la conjonction avec le chemin de fer.40 

L’architecture de ce réseau ne favorise que 4 provinces où les cours d’eau sont 

navigables (Equateur, Bandundu, Kasaï occidental et la ville de Kinshasa) sur les 11 

provinces du pays. 

Le survol de ce secteur a permis de conclure que le réseau fluvial ne constitue 

pas du tout un système de voie de communication équilibrée tant sur le plan national 

qu’à l’intérieur même des provinces. 

II.2.4.2.  Les voies ferrées 

Longues de 5.033 Km non interconnectées, les voies ferrées congolaises ne font 

que couvrir les sections non navigables des voies d’eau. Elles sont reparties en trois 

réseaux à savoir : 

a) Le Réseau Nord (Chemin de fer des Uélés) 

Le réseau Nord comprend l’axe Bumba-Mungbere avec des embranchements de 

Komba-Bondo et Dodoma-Titule avec une longueur totale de 1.126 Km. Ce réseau 

est géré par le chemin de fer des Uélés et connaît actuellement plusieurs problèmes 

d’ordre matériel. 

b) Le Réseau Sud 

Ce réseau relie le KATANGA au bassin du fleuve Congo. Il comprend l’axe SAKANIA 

(frontière zambienne) Kolwezi-Tenge à Dilolo (frontière angolaise) d’une longueur de 

2.441 Km, dont 858 Km électrifiés se situant entre Lubumbashi et Kamina ; et entre 

Tenge et Mutshatsha. Ce réseau compte aussi les embranchements de Kabalo à 

Kindu, de Kabalo à Kalemie (frontière tanzanienne) sur le lac Tanganyika et, enfin 

d’Ubundu à Kisangani avec au total 3.641 Km du réseau géré par la société nationale 

de chemin de fer du Congo. 

 

 

                                                           

40 KAJABIKA Gilbert, Cours  d’Economie de la RDC, 1er Graduat, SCA, ISP, 2007. 
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c) Le Réseau Kinshasa-Matadi 

Longue de 366 Km, ce réseau est géré par l’Office Nationale de Transport avec 

deux objectifs, à savoir : 

- Contourner les biefs fluviaux impropres à la navigation ; 

- Ménager des possibilités de transport aux provinces périphériques dépourvues 

des rivières navigables. 

Il convient de noter que l’avantage de la voie ferrée est d’être le meilleur des moyens 

de transport terrestre des produits pondéreux (à tonnage élevé). 

Le survol de ce secteur a permis de conclure que ce réseau est inégalement 

reparti, plus de la moitié de réseau est concentré au KATANGA. Ainsi, le Maniema et 

les deux Kasaï sont traversés par la voie ferrée, cela à cause de l’inexistence du fleuve. 

Il en est ainsi pour la province du Bas-Congo et la province Orientale dans sa partie 

Ouest. 

Ces éléments conduisent à affirmer que la voie ferrée ne constitue pas un 

facteur d’intégration nationale. Le chemin de fer congolais n’a été guère installé pour 

assurer la circulation des produits et de personnes à l’intérieur des frontières 

nationales mais plutôt pour répondre à la logique d’une économie extravertie. 

II.2.4.2. La voie routière 

La route tient une place toute particulière parmi les modes de transport. Elle 

est considérée comme une infanterie du fait qu’elle occupe le terrain et pénètre au 

cœur des villes. 

Au lieu que le réseau routier congolais soit un réseau d’appui sur d’autres 

réseaux tels que le rail, la voie d’eau, dans le but de les compléter en se coordonnant 

avec eux, il a été conçu comme un réseau de ramassage et de rabattement vers ceux-

ci. 
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Le réseau routier national est de 145.000 Km composé de 7.400 Km des voies 

urbaines, 58.305 Km de routes d’intérêt général, dont seulement 2.801 Km revêtues et 

86.615 Km de routes d’intérêt local41. 

 

Tableau N° 3 : Répartition des routes d’intérêt général par province 

N° PROVINCES LONGUEUR DU RESEAU (Km) 

01. BAS-CONGO 3.689,00 

02. BANDUNDU 12.009,00 

03. EQUATEUR 12.391,00 

04. PROVINCE ORIENTALE 13.045,00 

05. KIVU et MANIEMA 7.898,00 

06. KASAI ORIENTAL 3.951,00 

07. KASAI OCCIDENTAL 3.890,00 

08. KATANGA 12.034,00 

TOTAL 65.559,00 

 

Source : Cours de Géographie Economique. 

 

Ce réseau présente encore un faible développement par rapport à l’étendue 

du territoire national. Il devrait normalement assurer la connexion des différentes 

provinces du pays, mais il est un ensemble des voies rudimentaires qui complètent 

les voies d’eau ou le chemin de fer. 

Il se subdivise en 3 catégories : 

- Les Routes nationales ; 

- Les Routes régionales ; 

- Les Routes locales. 

II.2.4.2.1.  Les Routes Nationales 

Elles desservent deux ou plusieurs provinces tout en créant la voie 

d’intégration nationale. Elles permettent de communiquer avec les centres de grande 

consommation. Longue de 20.700 Km, les plus importantes sont celles de l’Ouest, du 

Nord et du Sud-Est. Elles comprennent la nationale N° 1, qui va de la province du 

                                                           

41 Ministère du Développement Rural, Document de la Politique et des stratégies de développement 
communautaire en RDC, BCECO, Décembre 2008,p66  
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KATANGA au BAS-CONGO en passant par les Kasaï, le Bandundu, la Ville de Kinshasa 

et aboutit à l’Océan Atlantique. 

II.2.4.2.2.  Les Routes Régionales 

Elles jouent un rôle secondaire par rapport aux routes nationales. Ces routes 

relient les districts aux secteurs ou ces derniers entre eux. Elles totalisent 37.400 Km 

de longueur et se subdivise en : 

- Routes régionales prioritaires avec 20.200 Km ; 

- Routes régionales secondaires avec 17.200 Km. 

II.2.4.2.3.  Les Routes Locales (Desserte Agricole) 

Elles sont celles qui relient soit les territoires et les secteurs aux villages, soit les 

villages entre eux et aboutissent aux routes régionales. Longue de 87.000 Km, dont 

55.000 Km sont retenus dans le cadre des travaux d’entretien du Bureau Central de 

Coordination (BCECO) et sont considérées comme réseau prioritaire de desserte 

agricole. 

Il sied de noter que le réseau routier congolais est rudimentaire et très fragiles 

de par sa construction initiale ; et se trouve aujourd’hui dans une situation 

déplorable. Son état de délabrement est loin de favoriser la libre circulation des 

personnes et des biens. La principale cause de cette destruction est la faiblesse du 

système d’entretien provoqué par l’amenuisement sans cesse croissant des 

ressources financières qui sont allouées d’une manière irrégulière. 

Les différents réseaux de transport congolais ont été conçu dans l’optique 

d’une économie extravertie qui vise essentiellement l’évacuation des matières 

premières exportables par voie rail-fleuve considérée comme la voie nationale pour la 

transformation vers l’extérieur du pays de nos matières premières en produits finis. 
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CHAPITRE TROISIEME : REFLEXION SUR L’INTROVERSION 

DE L’ECONOMIE CONGOLAISE ET 

PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT 

III.0. INTRODUCTION 

L’introversion de l’économie nationale requiert la construction des 

infrastructures des transports efficientes et cohérentes qui peuvent décloisonner le 

territoire national  et partant impulser  la croissance économique. 

En effet, la configuration du système de transport en RDC répond à la 

préoccupation des créateurs de l’économie congolaise de la laisser subordonner 

sinon dépendante à tout point de vue de la métropole. Qu’il s’agisse des réseaux 

routiers ou ferrés, des biefs navigables (aménagés), le système de transport en RDC 

ne favorise ni l’intégration de l’économie, ni la possibilité de faire l’espace 

économique congolais « un véritable marché » à l’instar des autres où 

l’interconnexion entre grands centres urbains et entités rurales est aisée.  

Subsidiairement aux infrastructures, le développement pouvant favoriser 

l’introversion de l’économie congolaise est de mettre en place un plan de 

développement économique et Social qui aura comme objectifs le développement 

durable et la lutte contre la pauvreté. Dans ce cadre là, les sources de croissance 

tiennent une place essentielle notamment sur les thèmes de la sécurité alimentaire, 

de l'exploitation des ressources naturelles, d'une alternative au secteur de transport 

en matière d'emploi et de la recherche scientifique. 

    Par l'insuffisance  des intrants agricoles et le manque d’une politique 

encourageant la production agricole, la sécurité alimentaire a de tout temps 

représenté un sérieux problème national. La quasi totalité des ressources alimentaires 

de la République Démocratique du Congo est importée.  

L’agriculture qui est l’épine dorsale de toute économie d’un pays  devrait 

permettre à la RDC d'élargir sa base productrice. Cette approche intégrée comportant 

l'implication des populations, des privés, des ressources en eau et des sites favorables 



LL’’eexxttrraavveerrssiioonn  ddee  ll’’ééccoonnoommiiee  CCoonnggoollaaiissee  eett    ssoonn  ssoouuss  ddéévveellooppppeemmeenntt                                                            - 43 - 

Par AMITIE LUNDA Fabrice 
Licencié en Sciences Commerciales et Administratives 

à l'agriculture, apporterait une nouvelle perspective pour la sécurité alimentaire, 

associée bien entendu au secteur de l'élevage. Ce dernier se continue sous l'emprise 

d'une tradition pastorale et devrait s'ouvrir sur de nouvelles formes d'exploitation et 

de diversification. 

    A l'exception de l'eau qui représente une ressource vitale, l'exploitation des 

ressources naturelles telles que les ressources minières, la géothermie, les matériaux 

de construction, les potentialités en matière d'énergie nouvelles etc. ne contribuent 

pas sensiblement à l'économie du pays faute d’industrie d’extraction et de 

transformation. Certes, les connaissances dans ces différents domaines ne sont pas au 

même degré et un plan de développement spécifique permettrait de mettre à jour 

celles-ci et favoriserait une exploitation diversifiée. 

La programmation de l'exploitation durable des ressources naturelles intégrant 

nécessairement la dimension environnementale ne peut s'effectuer sans l'intervention 

de la recherche scientifique et technique. La recherche représente un véritable outil 

national pour la mise en évidence, l'évaluation et la gestion de toutes ressources 

naturelles économiquement exploitables. La recherche scientifique constitue une 

base de données dynamique permettant d'orienter le développement sectoriel et de 

ce fait, sa programmation est étroitement liée à la stratégie de développement du 

pays. Ainsi, ce dernier chapitre met en exergue le secteur de transport, comme 

secteur privilégié pour entamer le processus d’introversion de l’économie nationale et 

l’agriculture marchande comme secteur prioritaire. Partant de la morphologie actuelle 

du système de transport, ce chapitre se propose de définir les axes stratégies 

susceptibles d’induire des transformations structurelles dans le secteur des transports 

à l’effet d’une interconnexion entre les différents modes de transport et partant, une 

possibilité de désenclavement du territoire national.  
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III.1. LE SECTEUR DE L'AGRICULTURE ET DE L'ELEVAGE  

III.1.1. Diagnostic du secteur agricole et d’élevage  

a. Agriculture  

Les exportations agricoles ne représentent qu’environ 10% du PIB en 2006, 

contre 40% en 1960. Jadis florissant, avec une production plus réduite, le secteur 

agricole aujourd’hui de la RDC totalement paralysé connaît une asthénie de 

productivité conduisant 73% de la population congolaise à vivre en insécurité 

alimentaire, les importations de denrées alimentaires (produits de première nécessité) 

augmentent et les exportations des produits de rente baissent. La production s’est en 

effet réduite depuis quelques années à des activités de subsistance malgré des 

conditions naturelles favorables (environ 97% des terres arables bénéficient d’une 

saison culturale de plus de huit mois dans l’année. De plus, 34% du territoire national 

sont de terres agricoles dont 10% seulement sont mises en valeurs). 

Ce problème sectoriel, partiellement lié à la faiblesse de la productivité, relève 

de problème d’accès au marché, d’évacuation des produits, de conservation, de la 

perte de main-d’œuvre agricole (suite aux conflits et aux maladies endémiques) et 

des semences de qualité, de l’utilisation de techniques inappropriées, et du manque 

d’instruments de travail adéquats. 

Cependant, l’agriculture reste le principal secteur de l’économie, représentant 

57,9% du PIB en 1997. Les principales productions exportées sont le café, l’huile de 

palme, le caoutchouc, le coton, le sucre, le thé, le cacao tandis les cultures vivrières 

concernent essentiellement le manioc, la banane plantain, le maïs, l’arachide et le riz. 

En 1996, l’agriculture occupait 66% de la population active. 

b. Elevage 

L’élevage, dont les capacités potentielles varient entre 30 et 40 millions de 

bovins avec une charge bétail de 1/6 et 1/12 pendant toute l’année, n’est pas encore 

la priorité du gouvernement. Il est peu développé en RDC, en partie en raison des 
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conditions naturelles qui ne sont pas favorables à l’élevage du gros bétail, sur une 

grande partie du territoire. La forêt dense n’a pas de pâturages et la trypanosomiase, 

véhiculée par la mouche tsé-tsé, sévit à l’état endémique dans la plupart des régions 

basses du pays. Les régions montagneuses de l’est et du Sud-Est (Kivu) sont, en 

revanche, propices à l’élevage. Le bétail y aurait été introduit par des populations 

tutsies venant des pays voisins. Cet élevage est pratiqué par des populations de 

pasteurs spécialisées ou par quelques traditionnels et les soins vétérinaires sont peu 

pratiqués. 

Les effectifs du cheptel bovin ont été estimés au niveau national à environ 

11.277.130 têtes. Ils sont en constante baisse depuis 1990, avec une chute de 11% en 

1993 et 18% en 1995. Outre ce troupeau, dans presque tous les villages, un petit 

cheptel de caprins, de porcs, d’animaux de basse-cour (volailles) vit en liberté autour 

des cases et à la périphérie des villes. 42 

D’une manière générale, même si la viande, surtout les morceaux « nobles », 

est de moins en moins consommée par les couches défavorisées, qui privilégient les 

bas morceaux, la poule (1.000t. importées mensuellement) ou le poisson bon marché 

dans leur alimentation, la production de viande et de volailles demande de recourir 

aux importations. De même, la production d’œufs et de lait est très insuffisante. 

1. Nécessité de mettre en place une politique promouvant l’agriculture 

L’agriculture est la base de l’économie Congolaise. Sa part dans le revenu 

national a atteint jusqu'à 50% dans les années 1990, en partie à cause de 

l’effondrement des autres secteurs de l’économie (le secteur minier en particulier). 

Depuis la restauration de la paix en 2002, cette part a graduellement baissé, mais le 

secteur agricole fournissait encore 40.3% du PIB (contre environ 13% pour le secteur 

minier) et employait les trois quarts de la population active en 2006.  

De toutes les sources de croissance, le secteur agricole a le plus fort potentiel 

de réduction de la pauvreté et delà on comprend l’indépendance vis-à-vis de 

                                                           

42 http://fr:wikipedia.org/wiki/%89conomie_de_la_R%C3%A9publique_d%C3%A...  

http://fr:wikipedia.org/wiki/%89conomie_de_la_R%C3%A9publique_d%C3%25A
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l’extérieur. Tout d’ abord, il est intensif en main d’œuvre. Pour ne mentionner qu’une 

filière, la production d’Arabica requiert 450 jours de travail, soit deux emplois 

agricoles à plein temps  à l’hectare, y compris la production et activités en aval. C’est 

donc 20.000 emplois a plein temps que créerait la mise en production de 10.000 ha 

supplémentaires, et donc des revenus pour environ 160.000 personnes. Il en est de 

même pour le palmier à huile et la plupart des autres cultures industrielles. Ces 

emplois sont de plus créés à un coût très faible. En second lieu, les revenus agricoles 

tendent à être dépensés sur des biens et services produits localement, ce qui a un 

effet multiplicateur important sur l’économie locale. Enfin, la croissance de la 

productivité agricole réduit les prix des denrées alimentaires, fournissant ainsi des « 

transferts invisibles » à l’ensemble de la population et aux autres secteurs de 

l’économie. Ainsi, on a constaté que la croissance des revenus ruraux réduisait non 

seulement la pauvreté rurale mais encore la pauvreté urbaine (alors que l’inverse n’est 

pas vrai). 

Les vastes étendues disponibles pour le pâturage pourraient permettre d’élever 

plus de 40 million de têtes de bétail que le troupeau national ne compte 

actuellement qu’environ 700.000 têtes de bétail (1.5 million en 1990). Enfin, les eaux 

intérieures rivières et lacs pourraient permettre la production annuelle de plus de 

700.000 tonnes de poisson alors que la production annuelle est estimée à moins de 

200.000 tonnes. 

2. Situation actuelle 

L’évolution à long terme de la balance commerce agricole de la RDC depuis 

l’indépendance a été en lames de ciseaux : les exportations, considérables en 1960, 

ont très rapidement chuté après l’Indépendance  et sont devenues négligeables dès 

1980 à nos jours, et les importations, essentiellement de produits alimentaires, ont 
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augmenté exponentiellement pour approvisionner le marché intérieur, 

principalement Kinshasa. Cette évolution reflète l’interaction de trois forces43 :  

1. Le déclin de la production globale mais surtout de la production 

commercialisée, les producteurs, coupes des marche, ayant opté pour une 

stratégie d’autosuffisance alimentaire l’offre,  

2. L’effet positif de la démographie sur la demande, et 

3. L’effet inhibant de la montée générale de la pauvreté sur la demande.  

3. Contraintes 

Les raisons de ce déclin sont largement les mêmes dans tous les cas : 

impossibilité de produire pour les grands centres de consommation, absence de 

variétés améliorées et d’intrants, méthodes culturales inadéquates, l’absence de 

semences de qualité, forte incidence des maladies et prédateurs et pertes post 

récolte très élevées. 

Le déclin des productions vivrières, facteur de l’extraversion en partie  et d’insécurité 

alimentaire à la fois au niveau national et au niveau des ménages, témoigne de la 

profondeur de la crise traversée par le pays depuis un demi-siècle. Leur croissance 

soutenue est donc la clé à la fois de la croissance du secteur dans son ensemble et de 

la sécurité alimentaire du pays.  

 

III.1.2. Politique et stratégie sur l’Agriculture du pays.  

1. Scénario tendanciel 

            Si nous continuons dans la voie actuelle, la population pastorale demeurera 

dans les  années à venir une population qui survivra avec l'aide alimentaire prodiguée 

par les donateurs internationaux. Cette voie actuelle est caractérisée par une 

dispersion des priorités et la poursuite d'une approche projet déconnectée du budget 

de l'état. 

                                                           
43 Ministère du commerce, Programme cadre intègre renforce : Etude diagnostique sur l’intégration du 

commerce, 2010, p.123 
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            La poursuite de cette tendance ne peut aboutir en aucun cas à un 

développement agricole durable. Elle ne peut que déboucher sur la perpétuation de 

l'assistanat du monde rural, scénario inacceptable après un demi-siècle d'action 

gouvernementale national et surtout à l'orée d'un nouveau siècle. 

2. Scénario souhaitable 

            Le scénario souhaitable est un scénario de recentrage des priorités autour de 

la sécurité alimentaire et de l'export des produits manufacturés. Sur le plan de la  

sécurité alimentaire en milieu rural, il va falloir d'une part rendre viable 

techniquement, économiquement et du point de vue écologique et d'autre part 

entreprendre des études des productions agricoles sérieuses afin de rendre 

compétitif notre production au niveau national et international. 

            Sur le plan de la réduction de la balance de paiements et de la génération des 

nouvelles devises, il sied de créer un environnement institutionnel et juridique 

favorable à la commercialisation des produits agricoles et à la réexportation du 

surplus. 

            La concrétisation de ce scénario interpelle l'adoption d'une approche 

programme assortie d'un budget-programme voire régionalisé en articulation avec le 

cadrage macro-économique du pays. 

3. Plan d'action 

• Création d'un laboratoire d'Hygiène alimentaire 

• Mise en place des infrastructures routières de dessertes agricoles dans tous les 

coins du pays 

• Mettre en place des mesures visant à internaliser les externalités 

• Promouvoir la concurrence en luttant contre les monopoles 

• Mettre en œuvre un programme spécial de la sécurité alimentaire 

• Encourager la production interne par la promotion de l’industrie 

• Mettre en œuvre un projet d’Amélioration de l'élevage pastoral 

• Mettre en place un système de micro-agricole 
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• Créer un projet d'acquisition d'embarcations des pêches au titre du renforcement 

du filet de protection sociale 

• contribuer au « moral » des agents économiques afin de relancer la confiance 

• Créer un projet d'élaboration d'une stratégie de développement intégré de la 

pêche 

• Mettre en place une loi d’orientation agricole visant les agriculteurs du pays à 

devenir les moteurs du développement économique et social du pays 

• En collaboration avec les pays voisins, mettre en place par grandes zones 

l’équivalent de la politique agricole commune, pour constituer des marchés 

intérieurs plus importants à libre circulation des produits et une préférence 

communautaire à l’égard des produits importés. 

• Dans le même sens un effort important devra être déployé auprès des 

investisseurs potentiels par l'intermédiaire des chambres de commerce et 

d'industrie des pays hôtes en organisant aux profit des hommes d'affaires de ces 

pays des journées d'information sur les possibilités d'investissement en 

R.D.Congo. En quelque sorte, nos représentants dans d’autre pays devront revêtir 

la casquette de vendeur des potentialités de la République Démocratique du 

Congo auprès de ces pays. 

 

III.2. LE SECTEUR INDUSTRIEL 

III.2.1. Diagnostic du secteur industriel Congolais  

          L’inexistence de transformation industrielle des matières premières fait que les 

secteurs d’exportation ne génèrent pas une demande interne suffisante capable de 

stimuler l’économie de la République démocratique du Congo. Les effets 

d’entraînement (sur les revenus, l’emploi, les investissements) ne se réalisent pas.  Le 

dynamisme avec lequel l’économie pourra développer ses activités pour parvenir à 

soutenir son expansion interne n’existe pas vu l’absence totale de valeur ajoutée aux 

matières premières exportées. 

En définitif, le type actuel de relations avec l’extérieur confine toute l’Afrique à 

une spécialisation internationale qui porte en lui-même le blocage de son 
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développement. Cette spécialisation n’est autre « qu’un mécanisme de pompage » 

d’où l’impossibilité de dégager une accumulation capitale nationale et régionale.44 

1. Nécessité de mettre en place une politique de promotion de l’industrie 

a. Objectifs 

Face à ce problème inhérent l’Etat devrait avoir comme objectif dans ce 

secteur la promotion du secteur privé par des politiques adéquates, attirer les 

investisseurs étrangers par la mise en place d’une sécurité stable, aller à la conquête 

des marchés intérieurs et extérieurs, maîtriser les techniques de développement et les 

nouvelles technologies de l'information, …. La promotion de ce secteur devrait en 

partie réduire la dépendance alimentaire et lutter contre la pauvreté par une 

résorbassions du chômage qui bat son plein. Mais aussi ce même secteur permettrait 

au pays de produire et transformer les matières premières pour être plus compétitif 

au marché intérieur et extérieur. 

b. Situation actuelle 

Le secteur industriel n’a contribué que pour 5,6% au PIB en 2003. Autrefois 

important, il est actuellement composé de quelques petites usines dans le textile, 

l’agroalimentaire, la chimie et le secteur des biens d’équipement. Toutes les branches 

de production ont souffert de la crise qui frappa le pays. Les industries 

manufacturières ont été coupées de leurs sources d’approvisionnement en matières 

premières et de leurs débouchés en produits finis ; elles n’utiliseraient qu’entre 15 et 

17% des capacités productives installées. 

Le secteur secondaire est très peu développé et caractérisé par une forte 

présence de l’Etat, marginalisant ainsi le secteur privé. La plupart des sociétés sont 

publiques ou à participation mixte, avec souvent une participation majoritaire de 

                                                           

44 Amadou Touré, Structures économiques et intégration africaine : les principaux freins et blocages du 
mécanisme d’intégration de la communauté économique de l’Afrique de l’Ouest, Etudes 
internationales, vol.13, n°3, 1982, p.516 
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l’Etat. Malgré le processus de privatisation encours, l’Etat reste le principal opérateur 

dans la plupart des secteurs économiques comme l’énergie, les mines, les forêts, 

l’hydraulique, le transport et le bâtiment. 

La RDC se lance dans la mise en place de zones économiques spéciales pour 

encourager la renaissance de son industrie. La première ZES devrait pour voir le jour 

en 2012 dans la commune kinoise de N’Sélé et sera consacrée aux agro-industries. 

Les autorités congolaises prévoient déjà d’en ouvrir une autre dédiée aux industries 

minières (dans le Katanga) et une troisième consacrée aux cimenteries (dans le Bas-

Congo)45 

Ce secteur est très peu développé. Confronté à de nombreux problèmes en 

particulier les coûts de facteurs de productions très élevés, la pression fiscale, 

l'étroitesse du marché local dû à l’enclavement de certaines régions du pays et 

l'insuffisance de main d'œuvre qualifiée, sa contribution à la formation du PIB 

dépasse à peine 5%. 

L'ouverture du pays à toutes les importations de biens de substitution souvent 

bon marché et adaptées au revenu des couches les plus défavorisées crée une 

désaffection des produits nationaux parfois plus cher et souvent moins bien finis. Il 

s'agit des secteurs du cuir, des métaux, du bois, du textile ainsi que celui de la 

fabrication ou de la consommation de produits alimentaires. Cette situation impose 

un niveau artisanal de la production et permet de ce fait d'éviter les dépenses en 

équipements. On est donc loin du traitement industriel des produits. 

            Par ailleurs le secteur de la Petite et Moyenne entreprise industrielle 

(mécanique, artisanales, souderie, menuiseries etc.) reste peu connu jusqu'à présent 

car très éparpillé. Ces petites et moyennes entreprises peuvent jouer un rôle 

important dans le développement du secteur industriel. Son impact reste encore 

ignoré. Une étude descriptive permettrait de les identifier et  de mettre en place une 

politique d'organisation des ces PME/PMI.  

                                                           
45

 http://fr:wikipedia.org/wiki/%89conomie_de_la_R%C3%A9publique_d%C3%A...  

http://fr:wikipedia.org/wiki/%89conomie_de_la_R%C3%A9publique_d%C3%25A
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c. Les contraintes 

Les handicaps majeurs qui limitent le développement de ce secteur sont : 

 Le manque des infrastructures de transport efficaces pour l’approvisionnement 

et la distribution ; 

 l'insuffisance qualitative et quantitative d'entrepreneurs nationaux ; 

 La sécurité instable dans certaines régions du pays ; 

 les coûts élevés des facteurs de production (énergie, eau, …) ; 

 le manque d'une main d'œuvre qualifiée ; 

 l'existence d'une réglementation administrative peu incitative ; 

 les problèmes de compétitivité des produits nationaux sur le marché national 

et régional ; 

 l'absence de politique de recherche. 

            Ces contraintes pèsent déjà sur l'équilibre financier des entreprises de 

production du secteur public comme sur la plupart des entreprises privées 

actuellement constituées. 

III.2.2. Politique et stratégie sur l’Industrialisation du pays.  

1. Scénario tendanciel 

            Face à ces contraintes le scénario tendanciel serait celui qui persisterait à 

croire qu'il est difficile de développer un secteur aussi sensible que l'industrialisation 

d'un pays aussi instable politiquement et enclavé intérieurement que le nôtre. La 

contribution du secteur secondaire sera toujours aussi négligeable ce qui augmentera 

le déséquilibre structurel déjà existant et renforcera le chômage, la dépendance 

économique et la pauvreté. 

2. Le scénario souhaitable 

            Ce scénario pourrait être celui où dans cette recherche de croissance durable 

le gouvernement autant que le simple citoyen congolais serait conscient que la vision 
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du  développement doit concerner l'ensemble des secteurs où la R.D.Congo possède 

des atouts et de ce fait reconnaître que le secteur industriel doit être soutenu. Cette 

décision nécessitera du gouvernement une politique plus incitative cumulée à une 

recherche scientifique plus développée et des congolais un changement radical 

d'attitude pour passer d'une mentalité de commerçants à celle d'entrepreneurs 

industriels capables de créer plus d'opportunités en terme d'emplois de manière à 

contribuer à la lutte contre la pauvreté et l’extraversion de l’économie nationale. 

3. Plan d’action 

Face à ce qui précède, la RDC doit avoir comme plan d’action, ce qui suit :    

• Promotion du secteur privé ; 

• Valorisation des ressources naturelles du pays ; 

• Valorisation des ressources humaines ; 

• Mise en place d'un environnement juridique et financier favorable à l'attraction 

des investissements vers le secteur industriel ; 

• Mise en place du Fonds de Développement Economique et Social ; 

• Mise en place d'un cadre de concertation étroite et continue avec les 

opérateurs économiques privés ; 

• Elaboration d'une politique et d'une stratégie de développement de la petite 

et moyenne entreprise ; 

• Renforcement des capacités organisationnelles et de gestion des structures de 

l'Etat comme celles du privé ; 

• Intensification et diversification des industries de transformation des matières 

premières locales ; 

• Etablissement d'un fichier des entreprises par secteur ce qui permettrait 

d'estimer convenablement le niveau des investissements privés consentis 

durant une année donnée. 

III.3. RESTRUCTURATION DES INFRASTRUCTURES DE 

TRANSPORT 

La réhabilitation, mieux la construction des infrastructures de transport devrait 

être l’angle d’attaque pour toute politique tendant à intravertir l’économie nationale. 

L’introversion économique signifie que le pays se dote des infrastructures socio-

économiques de base susceptible d’induire des effets d’entraînement internes pour la 
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valorisation des ressources naturelles locales. Toute tentative d’introversion de 

l’économie congolaise ne peut se passer de la restructuration du système des 

transports. En notre humble avis, c’est le point de départ.    

Les voies de transport Congolais étant dès leur conception un instrument 

d’évacuation et d’accès aux matières premières servant à l’industrie installée dans les 

pays développés, la lutte contre l’extraversion devrait passer nécessairement par des 

nouvelles voies de pénétration de territoire national, mais cela ne suppose pas que 

l’économie congolaise doit évoluer en autarcie. 

 

III.3.1. Nécessité Construction-Réhabilitation des Voies de Transport 

1. Diagnostic du Système des Transports Congolais 

La RDC souffre de l’effet conjugué de la dispersion  tant des populations que 

des ressources naturelles, de l’éloignement des zones de production souvent reculées 

des centres de consommation et des ports d’exportation. 

Sa position géographique en Afrique lui confère la vocation d’être un relais et 

une piste d’intégration de l’ensemble du continent. Du Nord au sud, de l’Est à l’ouest, 

l’Afrique trouve au Congo un carrefour en principe incontournable. Mais le pays ne 

peut jouer ce rôle hautement stratégique que s’il parvient à créer un réseau adéquat 

des transports à l’intérieur de son territoire. 

En effet, le système de transport congolais est composé de quatre réseaux 

distincts, interconnectés et complétés par des points stratégiques par un réseau 

urbain. Il s’agit des réseaux routiers, ferroviaires, aériens et des voies d’eau 

navigables. 

Malheureusement, en dépit de l’importance cardinale des transports, la RDC 

offre un tableau sombre dans ce domaine que dans d’autres. Le délabrement des 

moyens de communication a handicapé tout élan vers le développement. 

La désarticulation du système congolais de transport, conséquence logique du 

caractère extraverti de son économie a pour causes principales :   
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 L’inadéquation des systèmes d’organisation des services de transport et de 

communication ; 

 L’insuffisance des ressources allouées à l’investissement ; 

 La gestion peu orthodoxe, le vieillissement et le manque d’une politique de 

maintenance ayant conduit à la défectuosité généralisée des infrastructures. 

Au regard de cet état des lieux, la présente étude en voulant réfléchir sur les 

possibilités d’introvertir l’économie congolaise s’appuie particulièrement sur l’examen 

des réseaux routiers, ferroviaires et des voies d’eau navigables. 

2. Nécessite de l’Introversion des Voies de Transport 

Pour atteindre son développement économique, un pays doit mettre en place 

un système de transport cohérent, adéquat et capable de faciliter une bonne 

circulation des personnes et des biens et d’intensifier les échanges entre les 

différentes provinces afin de permettre une intégration de l’économie nationale. 

Cette exigence se pose avec cuité pour la RDC, pays aux dimensions 

continentales (troisième en Afrique de par sa superficie après le Soudan et l’Algérie), 

et en même temps l’Etat le plus peuplé d’Afrique centrale, qui a aujourd’hui du mal à 

décoller sur le plan économique en dépit d’immenses ressources naturelles qu’elle 

regorge. 

L’insuffisance ou le mauvais état des infrastructures entraînent le 

cloisonnement régional et sectoriel en ce qu’ils ne permettent pas que les éléments 

porteurs de progrès qui apparaissent dans un secteur ou dans une région puissent se 

propager dans d’autres secteurs ou régions économiques35. 

Ainsi pour sortir de cette situation, la RDC doit commencer par se doter des 

infrastructures socio – économiques qui répondent à ses besoins internes. La nature a 

doté la RDC d’immenses potentialités sur lesquelles peuvent s’appuyer une 

croissance durable et soutenue, à titre illustratif, le fleuve Congo, ses affluents et sous 

affluents qui couvrent presque toute l’étendue du pays constitue un véritable 

                                                           

35 BONGO BONGO & Cie, «  La désindustrialisation de la RDC : Facteur explicatif et perspectives de relance »,  
Kin, Ires, 2003, P19 
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boulevard naturel. Ce réseau fluvial peut constituer l’axe principal dans la mise en 

place des infrastructures de transport, et là où c’est nécessaire la voie routière ou le 

chemin de fer peuvent relayer afin de permettre une interconnexion entre les 

différents modes de transport. 

La restructuration  du système de transport dans la perspective de 

l’introversion de l’économie congolaise suppose un système de transport capable 

d’assurer efficacement la pénétration des entités enclavées c'est-à-dire un système de 

transport capable d’engendrer des circuits de distribution adéquats et l’amélioration 

des surfaces de vente, d’accroître la vitesse d’approvisionnement des centres de 

consommation urbains en produits agricoles, de même celle des milieux ruraux en 

biens manufacturés d’origine urbaine. 

3. Nécessité d’introversion du réseau routier 

Comme  souligné au second chapitre, l’architecture des voies de transport 

congolais en général, plus particulièrement la voie routière, a servi depuis sa 

conception  à l’évacuation des matières premières. C’est ainsi que la route a été 

construite en fonction des besoins et pour  l’intérêt de la métropole. 

Dans l’ensemble le réseau routier congolais est constitué de 152.400 km 

repartis comme suit :  

 58000 km des routes d’intérêt général dont plus ou moins 3000 km en état 

de praticabilité acceptable, (95 % de destruction) ;   

 87000km des routes d’intérêt local (70% de destruction) ; 

 7400km des voies urbaines (90% de  destruction).  

De ce qui précède, il apparaît clairement que le colonisateur a écarté l’idée 

d’une intégration qui favoriserait les échanges locaux, régionaux et inter-régionaux ; 

seul moyen pour relever le niveau de la production agricole et partant  celui de la 

population locale. Le souci majeur des colons était l’exploitation des ressources 

minières et agricoles du Congo, d’où la nécessité d’aménager les infrastructures 

d’accès et d’évacuation. 



LL’’eexxttrraavveerrssiioonn  ddee  ll’’ééccoonnoommiiee  CCoonnggoollaaiissee  eett    ssoonn  ssoouuss  ddéévveellooppppeemmeenntt                                                            - 57 - 

Par AMITIE LUNDA Fabrice 
Licencié en Sciences Commerciales et Administratives 

Cette configuration des infrastructures routières révèle plusieurs défaillances. 

Par conséquent, plusieurs provinces du pays ne sont pas reliées entre elles et 

certaines contrées dans les provinces ne sont pas accessibles, c’est pourquoi, le pays 

s’est obliger de faire ses transactions économiques avec l’extérieur. 

Au regard de ce qui précède et ce près de 50 ans après son accession à la 

souveraineté nationale, l’objectif d’introversion de l’économie nationale n’a jamais fait 

l’objet de la préoccupation des dirigeants politiques.  

Le réseau routier constitue un appui majeur aux différentes activités destinées 

à la promotion du développement communautaire36. De ce fait, il est impérieux que 

la politique d’intégration du réseau  routier favorise les contacts et les échanges 

inter-provinces et aussi mobilité des personnes et des biens. Cette intégration 

élargira les marchés locaux qui auront comme implication la transformation des 

zones de production agricole et s’accompagnera d’une élévation de niveau de vie des 

paysans et l’accumulation par ces derniers des ressources qui leurs permettront de 

solliciter les biens d’autres secteurs. L’accroissement du revenu des paysans va créer 

un développement économique des autres secteurs, et ainsi impulser l’économie 

dans son ensemble. 

Pour soutenir convenablement cet élan de développement, le pouvoir public 

doit jouer son rôle de premier acteur de développement en réhabilitant, en 

modernisant, en intégrant et en interconnectant tous les réseaux de transport, afin 

d’assurer efficacement l’intégration des entités économiques, et ainsi contribuer à 

l’éradication de la pauvreté qui mine sensiblement les populations  congolaises. 

En outre, l’état de délabrement du réseau routier et de la voirie urbaine ne 

favorise pas la libre circulation des personnes et des biens et partant, constitue un 

frein au développement du pays. La faiblesse du système d’entretien provoquée par 

l’amenuisement sans cesse croissant des ressources financières, en constitue la 

principale cause. 

                                                           

36 Ministère de Développement Rural, « Document de la Politique et des Stratégies de Développement 
Communautaire en RDC », BCECO, Décembre 2008, P99 
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4. Nécessité d’intégration du Réseau Ferroviaire et Voie d’eau 

Le réseau ferroviaire au Congo a été établi pour relier les biefs navigables entre 

eux, en contournant les rapides. Ce système de réseau mixte rail voie d’eau implique 

également les transferts des marchandises aux interfaces rail-voie  d’eau. 

Des ports s’y sont développés dont les plus importants sont ceux de Kinshasa 

et d’Ilebo sur la voie nationale et le port fluvio - maritime de Matadi situé à environ 

150km de l’océan, permet d’accès aux navires et assure un trafic très important37. 

Ce réseau comporte trois axes principaux : 

 La voie nationale (environ 2500 km) relie le Katanga à l’océan Atlantique, elle 

est formée par le chemin de fer de Lubumbashi à Ilebo (1575 km) ; la rivière 

Kasaï et le fleuve d’Ilebo à Kinshasa (800 km) le chemin de fer de Kinshasa à 

Matadi (365 km) et par le port de Matadi. La voie nationale assure un trafic 

annuel, longue distance, d’environ 600.000 à 700.000 tonnes ; 

 L’axe du Nord – Est relie la capitale au Nord – Est du pays en remontant le 

fleuve Congo jusqu’à Bumba et Kisangani, puis par le chemin de fer Bumba – 

Aket – Mungbere ; 

 L’axe Nord – Est relie les deux axes précédentes, à l’Est du pays, par les voies 

ferrées Kamina – Kindu et Ubundu – Kisangani, et par le bief supérieur du 

fleuve Congo. 

En dépit de nombreux programmes de réhabilitation intervenus au cours de la 

décennie 1980, le réseau ferroviaire du pays a connu une détérioration accélérée qui 

se manifeste par :  

 Le mauvais état des voies ferrées, soit une destruction à 80% 

 Le vieillissement du matériel roulant (wagons et locomotives dont l’âge 

moyen est de 40 ans) ; 

 L’inopérationalité des télécommunications, soit à 80% ; 

                                                           

37 Plan Mobutu « Programme de relance économique 1979 – 1981 » volume1, Novembre 1979, P23 
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 L’insuffisance du matériel dont le niveau représente 40% en 1998 par à 

celui de 1974. 

 La baisse du tonnage transporté de 82,5% (350 millions d’unité de trafic 

en 1997 contre 2 millions en 1989) 

Cette situation a été aggravée à partir de 1993 par la rupture des programmes 

de réhabilitation mis en œuvre avec la participation des principaux bailleurs de fonds 

à la suite de la suspension des accords de coopération avec la RDC. 

Toute politique et/ou stratégies tendant redynamiser le réseau ferroviaire 

d’intégrer la dimension de la réhabilitation des infrastructures ferroviaires existantes 

dans la perspective de leur modernisation. 

L’interconnexion rail–voie d’eau peut constituer un véritable facteur 

d’intégration économique et partant de viabilisation des zones rurales congolaises.   

5. Nécessité de Création et Réhabilitation des Routes de Desserte Agricole. 

L’aménagement des routes en zone rurale permettrait d’améliorer la situation 

des populations à plusieurs égards. Des enquêtes réalisées en Zambie, en Ouganda et 

au Burkina-Faso, montrent qu’en moyenne un adulte vivant en zone rurale est obligé 

de consacrer 1h 30’ par jour aux trajets et transports38. 

L’aménagement des routes peut soulager les pauvres vivants en zone rurale du 

fardeau que constitue le transport. Ainsi, la construction ou rénovation des routes de 

desserte permet aux véhicules à moteur de parvenir jusqu’au village, d’y acheminer 

les intrants agricoles et des transporter la production agricoles des villages aux 

marchés. Autrement dit permet de relier les zones de production aux zones de 

consommation. 

Ces améliorations permettent également l’augmentation de la production 

agricole, grâce à l’utilisation de camions pour déplacer les récoltes volumineuses. Il 

devient plus facile d’amener les engrais au village pour intensifier l’agriculture car 

cette dernière permet à un pays de s’auto-suffire parce que « l’auto – suffisance 

                                                           

38 BAD, Rapport sur le développement en Afrique, le développement des infrastructures en Afrique », 
Economica, 1999, P118 
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alimentaire est l’objet primordial dans le court et moyen terme, par le fait qu’elle 

permet à un peuple de se libérer du pire état d’esclavage qui soit vente »39. 

III.3.2. Les politiques et stratégies sur l’infrastructure de transport 

Fort de l’affirmation selon laquelle que l’infrastructure de transport constitue 

un appui majeur aux différentes activités destinées à la promotion du développement 

communautaire, car permet l’amélioration de la mobilité des personnes et des biens ; 

de désenclaver les zones de production agricole et les échanges inter-provinces. 

Les politiques y afférentes sont les suivantes : 

 Le soutien aux institutions publiques et privées en charge de la 

construction, réhabilitation et entretien des voies de communication 

(routes, chemins de fer et voies navigables) ; 

 La mise à dispositions des ressources conséquentes à partir des fonds 

existants ou à créer pour la sauvegarde des voies de desserte agricole ; 

 Le renforcement de la direction des voies de desserte agricole ; 

 L’encouragement du système de cantonnage manuel, spécialement dans la 

construction, la réhabilitation et l’entretien des routes de desserte agricole. 

Afin de parvenir aux résultats escomptés, il est proposé les axes stratégiques ci – 

après : 

 Le développement des moyens de transport intermédiaires dans les 

campagnes ; 

 L’implication du secteur privé dans la gestion et l’exécution des travaux 

routiers par le mécanisme du partenariat public – privé ; 

 La mise en œuvre des conditions incitatives afin de rendre le secteur de 

transport attrayant pour les grandes entreprises de transport, notamment 

par la suppression des tracasseries de tous genres. 

 Acquisition des équipements spécifiques et appropriés pour le dragage et 

le balisage des affluents, rivières et cours d’eau navigables  

                                                           

39 MUKOKO SAMBA, Projet d’une nouvelle société Zaïroise, diffusion MUKOKO SAMBA, Kinshasa, P165 
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 L’aménagement des quais à tous les points stratégiques d’interconnexion 

Route affluents ou rivières. 

La mise en œuvre des politiques et stratégiques prioritaires ci-dessus 

proposées permettront de disposer d’un système des infrastructures de transport 

intégré qui pourra assurer l’interconnexion entre différentes provinces ; de disposer 

d’un système de transport contribuant à l’amélioration de la mobilité des personnes 

et des biens : à l’accessibilité des populations défavorisées, à la réduction du coût de 

transport, à accroître la vitesse d’approvisionnement des centres de consommation 

urbains en produits agricoles et même celle des milieux ruraux en produits 

manufacturés, à la compétitivité de la production nationale sur les marchés nationaux 

et internationaux. 

Partant de ce qui précède, les lignes qui suivent analysent le contrat chinois 

étant donné que ce dernier se penche sur les infrastructures socio-économiques de 

base.  

 

III.4. LA COOPERATION SINO-CONGOLAISE  

III.4.1. Aperçu Général 

Les ambitions chinoises se sont concrétisées en RDC par la signature en 

septembre 2007, de deux protocoles d’accords entre la RDC et de deux banques 

chinoises, notamment Exim Bank of China et la Banque de Développement de 

Chine40.  

La mise en œuvre du protocole d’accord signé avec Exime Bank of China a 

abouti à la signature d’une convention de collaboration entre la RDC et le 

groupement des entreprises chinoises. Cette convention vise le montage d’un projet 

minier et d’un projet d’infrastructures. 

La convention a été signée à Beijing, les 22 avril 2008, entre la partie 

congolaise représentée par le Ministre des Infrastructures, Travaux Publics et 

                                                           

40 MUNSALA BUAKASA D, « Des milliards de dollars US Chinois à la portée de la RDC » in l’observateur, 
n°2804, Kinshasa, janvier 2008, P3 
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Reconstruction, Pierre LUMBI OKONGO et la partie chinoise par Monsieur Li 

CHANGJIN représentant de l’entreprises China Rail Way Group Limited et Monsieur 

Fan JIXIANG représentant de l’entreprise Sino – Hydro Corporation41. 

Dans sa première phase, le projet de coopération est évalué à plus de 8 

milliards de dollars américains dont plus de 6 milliards de dollars dans la réalisation 

du projet d’infrastructure et deux milliards dans la réalisation du projet minier. Il est 

aussi prévu un pas de porte de 350 millions de dollars que la partie chinoise doit 

verser à la RDC avant le démarrage des travaux ; sans oublier une assistance 

financière de 50 millions de dollars à titre de soutien à la Gécamines pour la 

réhabilitation de ses ateliers. 

Toutefois, le montant réel devra être déterminé selon l’esprit de la convention 

après les études de faisabilité et en fonction du résultat d’exploitation. 

 

III.4.2. Volet infrastructure 

La convention de collaboration, à son article 9, précise que le projet 

d’infrastructures sera effectué en deux tranches :  

 Les travaux d’infrastructures de la 1ère tranche (classés dans leur ordre de 

priorité) ; 

 Les travaux d’infrastructures de la 2ème tranche qui seront déterminés par la 

consultation mutuelle des deux parties en fonction de la rentabilité du 

projet minier. 

 

 

 

 

 

 

                                                           

41 Convention de Collaboration entre la RDC et le Groupement des Entreprises Chinoises, Signée à Beijing, le 
22 avril, P29. 
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III.4.2.1. Tableau synthétique des travaux prévus 

N° Nature du projet Longueur 

1. CHEMIN DE FER 

 Modernisation 

- Tronçon Tenke – Kolwezi – Dilolo – Sakanda – Lubumbashi – 

Kamina – Mweneditu – Kananga – Ilebo  

- Kinshasa – Matadi 

 Construction 

- Ilebo – Kinshasa  

 

 

1833 Km 

 

 

365 Km 

2. ROUTES (BITUMEES) 

- Kasindi – Beni – Komanda – Niamia 

- Komanda – Bunia 

- Lubumbashi – Kasomeno – kasenga 

- Kasomeno – Pweto 

- Likasa – Kolwezi 

- Bukavu – Kamanyola 

- Brettelle – Moba 

- Pweto – Kalemie – Fizi 

- Fizi – Uvira – Kavinvira 

- Bukavu – Goma –Beni 

- Niamia  Bafwasende – Kisangani 

 

520 Km 

71 Km 

207 Km 

336 Km 

180 Km 

55 Km 

462 Km 

730 Km 

142 Km 

 590 Km 

363 Km 

3. ROUTES ASPHALTEES (Réhabilitation) 

- Matadi – Boma 

- Uvira – Kamanyola 

- Moanda – Banana 

- Mbuji-Mayi - Mweneditu 

 

135 Km 

85 Km 

9 Km 

135 Km 

4. ROUTES EN TERRE 

- Kananga – Mbuji-Mayi – Kasongo – Kindu 

- Kolwezi – Kasufi – Dilolo 

- Dilolo – Sandoa – Kapanga – Kananga 

- Kasofi – Sandoa  

- Boma – Moanda – Yemo 

- Niama – Isiro 

 

887 Km 

426 Km 

709 Km 

139 Km 

125 Km 

232 Km 

5. VOIRIES URBAINES 

- Ville Province de Kinshasa 

- Autres : Lubumbashi, Bukavu, kisangani, Kananga,   

                   Mbuji-Mayi, Goma, Matadi, Bandundu-Ville,  

                   Mbandaka, Kindu 

 

250 Km 

 

300 Km 

 

 

Source : Convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises 

chinoises, annexe C. 
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III.4.3. Analyse et Critique de la Convention 

Comme toute œuvre humaine, la convention de collaboration entre la RDC et 

le groupement des entreprises chinoises est imparfaite. 

De son analyse, nous pouvons relever deux tendances :  

 La volonté du groupement des entreprises chinoises à maximiser le profit ; 

 La volonté de la coalition majoritaire AMP – PALU – UDEMO au pouvoir en 

R.D.C. de rechercher par tous les moyens, les ressources financières en vue 

d’honorer les promesses électorales. 

Cependant, sur le volet minier, la Chine, en important des matières premières 

brutes ne fait que poursuivre la logique d’exploitation des ressources naturelles de la 

RDC. Dans ce contexte, cette coopération n’est qu’une répétition de l’histoire 

congolaise. 

La RDC, pour être réaliste, doit exiger dans le cadre de la consultation mutuelle 

à la partie chinoise l’importation des produits manufacturés et non les produits bruts 

parce que la RDC ne sera jamais développer sans passer aussi par la phase 

d’industrialisation. La particularité sur l’intérêt de la nation, prouve en suffisance que 

la RDC doit redoubler d’efforts dans ses rapports extérieurs avec les puissances 

étrangères. 

Quant aux infrastructures, les projets ont été orientés dans une vision 

électoraliste. Nous constatons que les provinces qui avaient élu le président actuel 

Joseph KABILA KABANGE sont celles qui ont bénéficié d’une attention particulière. 

Cette vision n’est pas bonne pour un développement intégré et harmonieux de la 

R.D.C.  

Pour s’en convaincre, les provinces du Kasaï- oriental et occidental, Maniema 

et Equateur ne bénéficieront pas des routes asphaltées en lisant le tableau ci-dessus. 

Elles ne peuvent se contenter que des routes bitumées et /ou en terre. Il se dégage 

une discordance entre la géographie des transports et de la population. 
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Le contrat chinois devrait s’insérer dans la logique de la recherche des 

possibilités d’introversion de l’économie nationale, en dotant le pays en 

infrastructures des transports susceptibles de désenclaver le pays en l’ouvrant vers 

l’extérieur. Une lecture attentive et moins passionnée de ce contrat laisse voir que les 

partenaires chinois n’ont plus réfléchi qu’en terme de renforcer les routes et chemin 

de fer existant à l’effet de permettre une évacuation aisée des ressources minières du 

Congo. Face à l’impératif électoraliste, la partie congolaise se trouve coincée pour 

accepter même l’inacceptable à condition de justifier les promesses politiciennes et 

peu réaliste que la majorité au pouvoir aurait donné aux populations. 

Ceci dit quel regard porté sur l’avenir de l’économie congolaise? Quelles 

perspectives pour l’introversion de l’économie nationale ?  

 

III.5.  LES PERSPECTIVE DE DEVELOPPEMENT 

III.5.1. Pour un modèle de développement endogène 

L’importance d’un modèle de développement endogène pour assurer le 

redressement de la situation socio-économique de la RDC n’est plus à démontrer. Elle 

s’impose dans une période où le pays est en train d’amorcer un virage important de 

son histoire.  

Il s’agit, à travers ces lignes, d’élaborer un schéma de sortie de crise avec des 

actions à mener pour conduire le pays vers un développement durable. Le 

développement implique des transformations profondes des structures, et à ce titre il 

constitue un terrain privilégié d’affrontement d’intérêt des groupes et des pays, qui se 

manifestent sur le plan théorique, idéologique, économique, politique, social et 

culturel.42 

En ce qui concerne la RDC qui vit une crise multidimensionnelle qui s’empire 

de jour en jour, et qui a finalement pris des formes de conflits armés qui ne semblent 

                                                           

42 J.M. NKANWENDA, A la recherche des voies de sortie de la crise du développement humain, in Anticipation 
et prospective Africaine, MEDIASPAUL, Vol I, n° 1, Février 2006, p 15. 
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pas encore avoir dit son dernier mot. Beaucoup d’efforts doivent être entrepris pour 

consolider la paix acquise à travers les institutions du pays. En dépit de quelques 

poches d’insécurité au pays, l’atmosphère qui règne actuellement dans le pays offre 

les opportunités pour réfléchir sur des modèles et approches les mieux indiqués dans 

les efforts de reconstruction et de développement. Nous proposons ici un modèle 

endogène de développement regroupé en quatre catégories. 

1° Sur le plan politique 

Le développement passe par le changement des structures politiques, c’est-à-

dire la nature et fonctionnement de la société ou le système de gouvernance. Ce 

mode de gouvernance que nous proposons à ce niveau implique la démocratisation 

du processus de développement dans son ensemble, comprenant aussi bien les 

composantes politiques, économiques, sociales et culturelles de la société. 

En ce qui concerne la RDC, l’option levée dans la constitution de la 3ème 

République dénote la volonté des dirigeants politiques à tendre vers ce système de 

gouvernance qui va de la base vers le sommet. 

2° Sur le plan économique  

L’objectif poursuivi à ce stade est la croissance économique durable, ce qui 

implique des profondes reformes dans les secteurs prioritaires. Les secteurs 

productifs impliquant la participation des larges fractions des populations aussi bien 

dans la production que dans le bénéfice de la croissance elle-même doivent être 

privilégiés.  

C’est notamment : 

 l’agriculture qu’il faut mécaniser et industrialiser pour augmenter la 

productivité ; 

 les infrastructures socio-économiques de base qu’il faut reconstruire et 

réhabiliter, et les autres secteurs liés comme les transports, la santé, l’énergie, 

etc. de manière à promouvoir l’accumulation interne au détriment de 

l’accumulation extravertie. 
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A ce niveau, nous soulignons que l’option de construire l’économie coloniale 

autour de trois pôles de croissance qui sont Kinshasa, Lubumbashi et Kisangani 

n’avait pas produit les effets escomptés. En revanche elle servait la cause de 

l’extérieur, tout en accentuant l’extraversion de l’économie congolaise. 

C’est pourquoi, à ces trois pôles de croissance, il faut ajouter un quatrième 

pôle central Mbuji-Mayi/Kananga et relier ces pôles par des liens d’échanges au 

niveau de leurs systèmes de production. La nature des activités à promouvoir dans 

chacun de ces centres doit faire que tous et chacun ait besoin l’un de l’autre dans leur 

activité principale de production. 

Chaque pôle de croissance se spécialisera dans les activités qui correspondent 

aux potentialités que la nature l’a doté. Ainsi Lubumbashi se spécialisera dans la 

production des métaux non ferreux, Kisangani en produits agroalimentaires et 

approvisionnement agro-industriels, Kinshasa et la zone Moanda-Kinshasa en alliages 

spéciaux et autres produits chimiques, tandis que le pôle central Mbuji-Mayi/Kananga 

accueillera l’industrie des biens d’équipement. Chaque pôle de développement sera 

ainsi nécessaire à l’autre, et a de ce fait un rôle à jouer (comme fournisseur) dans le 

procès de production de l’autre, c’est-à-dire de chacun des trois autres centres. En 

retour et en même temps, il sera receveur ou débouché de la production de chacun 

de ces centres.43 

Dans le cadre de l’intégration économique de l’espace national et grâce aux 

infrastructures de base (Transport, électricité, etc.), les échanges entre provinces se 

feront de la manière suivante44 :  

 Kananga au centre recevra les métaux ferreux de Lubumbashi, les produits 

chimiques et alliages spéciaux de Kinshasa, et les produits 

d’approvisionnement agro-industriels de Kisangani, tandis qu’il les 

approvisionnera en biens d’équipement ; 

                                                           

43 JM NKANWENDA, Op. Cit., p 27 

44 JM NKANWENDA, Idem.  
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 Kisangani recevra les métaux ferreux de Lubumbashi, les produits chimiques et 

alliages spéciaux de Kinshasa, et les biens d’équipement de Kananga, tandis 

qu’il approvisionnera les autres centres en produits agro-industriels ; 

 Kinshasa recevra les biens d’équipement du pôle central Mbuji-Mayi/Kananga, 

les métaux non ferreux de Lubumbashi et les biens d’approvisionnement agro-

industriels de Kisangani, tandis qu’il les approvisionnera à son tour en bien 

sous forme d’alliages spéciaux et de produits chimiques ; 

 Lubumbashi qui approvisionnera les autres pôles de sa production de métaux 

non ferreux, recevra de leur part les produits chimiques et alliages spéciaux de 

Kinshasa, les approvisionnements en produits agro-industriels de Kisangani et 

les biens d’équipement de Kananga. 

Comme il y a lieu de le constater, c’est sur base des réalités et des perspectives 

qu’offre chaque province pour le développement du pays qu’il faut repenser ce 

modèle national. 

3° Sur le Plan Culturel 

Les ressources humaines sont un facteur important dans le processus de 

développement, d’où un besoin de renforcement des capacités des populations à 

saisir les opportunités qui se présentent à eux pour améliorer leurs conditions de vie. 

Pour atteindre cet objectif, il faut investir dans la santé, la nutrition, le logement et 

surtout dans l’éducation des populations. Investir dans les services sociaux de base 

ou dans le développement social en général avec comme objectif le changement des 

mentalités de la population. La finalité de cette action est de susciter l’amour du 

travail et le respect du bien collectif par citoyen. 

4° Sur le Plan Gouvernemental 

L’Etat ne peut plus être réduit simplement au rôle de garant du plein jeu de 

marché, il doit aussi se préoccuper de l’amélioration de la qualité de vie humaine de 

sa population. De même la société civile n’est plus seulement un ensemble de 

consommateurs, mais un acteur actif dont le rôle politique, économique, social et 
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culturel fait partie de l’équation du développement humain durable. Il faut donc de 

manière volontariste remettre l’Etat dans son rôle de responsable du bien-être des 

populations et du développement humain dans le pays. 

 

III.5.2. Pour une intégration dans les exigences mondiales 

La RDC n’a pas intérêt à penser sa reconstruction, sa relance économique et 

finalement son développement sans tenir compte des pays qui l’entourent. C’est 

pourquoi dans ses stratégies de développement à long terme, la RDC doit intégrer les 

dimensions sous-régionale et régionale, d’autant plus que nous tendons vers la 

globalisation ou la mondialisation. 

Dans ce cas, l’intégration régionale fournirait aux décideurs politiques et aux 

acteurs économiques des perspectives de réflexion et des éléments ou arguments 

dont ils ont besoin pour s’engager résolument dans cette voie. 

Les exigences de la mondialisation qui font que la RDC a intérêt à nourrir une 

perspective régionale, et à s’intégrer aux autres pays dans le région de l’Afrique 

Centrale pour limiter les effets négatifs de la mondialisation sur son propre 

développement, et à bénéficier ainsi des avantages qu’il peut en tirer dans une 

démarche collective et maîtrisée d’intégration régionale et d’insertion au processus 

de mondialisation. 

En effet, l’Afrique ne peut s’intégrer ni du Nord au Sud ni de l’Est à l’Ouest par-

dessus la tête du Congo ou en l’enjambant. Le pays est le cœur de l’Afrique et donc 

pièce centrale dans le processus d’intégration économique du continent. Vu du point 

de vue de l’Afrique Centrale, la RDC a encore plus de raisons d’intégrer cette 

dimension régionale à son processus de développement. 

D’une part, il est au centre du bassin du fleuve Congo et fait aussi partie de la 

haute partie du bassin du Nil et d’autre part, il est au centre de neuf pays africains qui 

l’entoure et ont une frontière commune avec lui.  

Il pourrait donc facilement devenir le poumon si pas le cœur économique de 

cette région, compte tenu des atouts naturels et humain dont il dispose à cet effet. 
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CONCLUSION  

 Nous voici à la fin de notre étude portant sur la « Problématique  de 

l’extraversion de l’économie Congolaise et  son sous développement   »  

La problématique de la recherche a tourné autour d’une question 

fondamentale qui est la suivante : 

Quelles stratégies pourrait-t-on envisager pour transformer la structure de 

l’économie nationale à l’effet de susciter une dynamique interne tout en demeurant 

ouverte à l’extérieur ? 

Cette question nous a conduits à émettre l’hypothèse selon laquelle :  

 Le développement ne pourrait être envisagé en République Démocratique du 

Congo, que si des transformations profondes au plan structurel sont entreprises à 

l’effet de promouvoir la production interne et de doter le pays d’une infrastructure de 

transport capable de favoriser l’intégration économique nationale. 

L’objectif de notre travail est de contribuer au développement de la 

République Démocratique du Congo à travers les propositions de solution sur les 

possibilités d’introversion de son économie. 

 Pour vérifier notre hypothèse, nous avons recouru aux méthodes ci-après : La 

méthode descriptive et la méthode analytico-comparative  lesquelles méthodes ont 

été soutenues par les techniques suivantes : 

- La technique documentaire ; 

- La technique d’observation ; 

- Et la technique de navigation sur Internet. 

Pour atteindre cet objectif, notre étude s’est articulée autour de  trois 

chapitres  dont le premier a pu définir les différents concepts utilisés tout au long de 

l’analyse afin de permettre aux lecteurs d’avoir un même entendement que l’auteur. 

Dans le deuxième chapitre, nous nous sommes basé sur l’analyse structurelle 

de l’économie congolaise. Ce chapitre nous a permis de savoir que l’économie 

congolaise repose sur trois grands secteurs, à savoir : le secteur agricole, le secteur 



LL’’eexxttrraavveerrssiioonn  ddee  ll’’ééccoonnoommiiee  CCoonnggoollaaiissee  eett    ssoonn  ssoouuss  ddéévveellooppppeemmeenntt                                                            - 71 - 

Par AMITIE LUNDA Fabrice 
Licencié en Sciences Commerciales et Administratives 

minier et le secteur de transport (uniquement pour permettre l’évacuation des 

produits vers l’extérieur), et nous a aussi permis de confirmer que la RDC est un pays 

aux potentialités immenses qui ne profitent pas au pays du fait du caractère 

extravertie de son économie. 

Le troisième et dernier chapitre, a analysé la réflexion sur l’introversion de 

l’économie congolaise et perspective de développement. Ce chapitre nous a 

également permis de comprendre que l’encouragement de la production interne par 

la promotion de l’agriculture, de l’industrie et la restructuration et la réhabilitation 

des infrastructures de transport constitue un soubassement important pour la 

réussite de toute politique de l’introversion de l’économie nationale. Ce qui nous a 

permis d’affirmé notre hypothèse sans doute. 

Le contrat chinois et autres tentatives de restructuration du secteur de 

transport n’a pas jusque là intégré la dimension de créer un système de transport 

multimodale à effet d’entraînement interne. Tout semble être conçu pour répondre 

aux intérêts des bailleurs de fonds.  

En effet, l’extraversion de l’économie congolaise est perçue dans une logique 

où l’économie est tournée vers l’extérieur par le fait qu’aucune politique dynamique 

qui internalise les externalités et les infrastructures de transports ont été créées et 

développées par le colonisateurs dans le but de servir comme voie d’accès et 

d’évacuation des matières premières et non dans l’idée d’intégration qui favoriserait 

les contacts et les échanges inter-provinces ; et la mobilité des personnes et des 

biens. 

Cette configuration des infrastructures de transport révèle plusieurs 

défaillances. Par conséquent, plusieurs provinces du pays ne sont pas réunies entre 

elles et certaines contrées dans les provinces ne sont pas accessibles. 

Toutes fois, la principale contribution de notre étude est de pouvoir démontrer  

que l’introversion de l’économie congolaise constitue un remède pour toute politique 
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tendant à structurer l’économie autour des objectifs de croissance économique 

durable. 

Comme on peut bien s’en apercevoir, l’introversion de l’économie congolaise 

est porteuse d’espoir pour le développement de l’économie de la République 

Démocratique du Congo mais il reste aux autorités politiques de conduire leurs 

efforts et de disposer des moyens financiers importants pour la restructuration et la 

réhabilitation des infrastructures des transports et encourager la production interne 

par la promotion de l’agriculture et l’industrialisation du pays en vue d’introvertir 

l’économie nationale.            

Toute œuvre humaine étant toujours entachée d’imperfection, nous n’avons 

nullement la prétention d’avoir présenté un travail exempté des fautes, des erreurs, ni 

capable de répondre totalement aux besoins des autorités congolaises, des 

chercheurs et autres.  

C’est pourquoi nous sollicitons leur indulgence ainsi que leur contribution pour 

nous enrichir ou nous compléter. Nous restons réceptifs et ouvert  à leurs critiques, 

suggestions, conseils et recommandations susceptibles de concourir à l’amélioration 

de ce travail. 
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